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Pourquoi et comment faut-il développer les régions ?
Malgré sa candeur, cette question soulevée à l’occa-
sion du colloque annuel 2002 de la Fondation de 
l’entrepreneurship du Québec s’avère des plus perti-
nente. Nous pourrions y répondre très rapidement, par
le recours à deux ou trois formules classiques telles 
que : en créant de la richesse nationale ; en luttant
contre les inégalités interrégionales ; en atteignant un
meilleur équilibre dans la structure spatiale de peu-
plement ; en respectant le droit de vivre dans son lieu
de naissance.
Mais au-delà de ces finalités universelles qu’il nous
faut certes détailler en contexte québécois selon des
objectifs réalistes et mesurables, cette question traitée
par ce numéro spécial de la Revue organisations et
territoires soulève d’autres enjeux plus appliqués, plus
concrets, et moins simples à résoudre. À cet effet, les
textes des auteurs qui se sont portés volontaires illus-
trent encore une fois la richesse des connaissances 
en sciences humaines et sociales concernant le
phénomène régional. La science régionale est sociale-
ment utile, notamment lorsqu’elle est accessible
directement aux acteurs locaux et régionaux et fertilise
leurs propres connaissances du terrain. D’où l’idée de
ce numéro.
Un numéro fort à propos. Car il nous faut analyser les
diverses régions selon une perspective différente.
Sortir des sentiers battus. 
Aussi valables soient-ils, les modèles du passé ne sem-
blent plus suffire. Ils ne permettent plus d’apporter des
lumières véritablement nouvelles sur la réalité
régionale, qui a illustré sa complexité grâce aux 
nombreuses études effectuées au Québec depuis plus
de trente ans de planification régionale et locale. 
Les récents dyptiques en vogue tels que « territoires
versus fonctions », « endogène versus exogène » et
« développement par le haut versus par le bas », qui
récemment encore prenaient la relève des plus anciens
tels que « centre versus périphérie », « exportation
versus importation » et « centralisation versus 
décentralisation », apparaissent déjà épuisés. Peut-
être à tort ! Les concepts nouvellement offerts tels 
que les cités-régions, les technopoles, les systèmes 
territoriaux d’innovation et de production, les commu-
nautés apprenantes sont certes intéressants, peut-être
enthousiasmants. Sont-ils suffisamment opérationnels
pour générer de nouveaux facteurs de développement
aux acteurs qui oeuvrent sur les territoires ? Il nous
semble que non ! En conséquence, la communauté 
universitaire est mobilisée. Nous n’avons pas pu ici
retenir tous les textes reçus et considérés intéressants
pour leur originalité, leur rigueur et leur pertinence.
Ce n’est que partie remise. 
En attendant, nous sommes ravis d’offrir à la
Fondation de l’entrepreneurship et à nos abonnés une
si belle qualité de lecture autour d’une question si per-
tinente.
Éditorial
Paul Prévost
Université de Sherbrooke
Marc-Urbain Proulx
Université du Québec à Chicoutimi
remercie ses membres
gouverneurs
collaborateurs
associés gouvernementaux
partenaires
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Introduction
Pour quelles raisons faudrait-il que le Québec
développe l’ensemble de son territoire ? Il existerait
de bonnes raisons pour le faire : un projet identitaire
ne devrait-il pas inclure la richesse et la diversité de
tout le Québec ? Un projet économique ne devrait-il
pas s’appuyer sur tous les potentiels ? Un projet poli-
tique, enfin, est-il viable sans l’inclusion de tous les
citoyens, de toutes les régions ?
Cela apparaît aller de soi, mais l’observation des
stratégies mises en œuvre par les décideurs, dans tous
les secteurs d’activité, mène plutôt à constater un 
désintérêt croissant à l’endroit de pans entiers du terri-
toire québécois, malgré les apparences d’un discours
manipulateur qui, sous des accents volontaristes, ne
fait qu’inhiber encore un peu plus les capacités d’ac-
tion et de mobilisation des milieux concernés.
C’est pourquoi, après avoir essayé de comprendre le
problème du développement des territoires au Québec,
il faudra conclure que, plus que jamais, le poids de ce
développement reposera sur les communautés elles-
mêmes et sur les stratégies qu’elles devront définir et
mettre en œuvre pour relever le défi d’un développe-
ment intégral et authentique.
Nous poserons tout d’abord la question des écarts de
développement en indiquant comment le problème
devrait plutôt être posé en termes de sous-développe-
ment du potentiel. Nous ferons ensuite un peu d’his-
toire pour voir comment se pose, dans le Québec d’au-
jourd’hui, la question du territoire. Après avoir indiqué
ce que pourrait être un projet québécois intégrant tous
les dynamismes territoriaux, nous conclurons que le
seul enjeu pour lequel il existe des solutions à portée
de main est celui du développement des territoires par
les citoyens qui les habitent.
La question des écarts
de développement
Il y a toujours eu des disparités spatiales, des écarts 
de développement entre les territoires. Au Québec
même, on peut circonscrire au moins trois grandes
catégories de disparités : les écarts entre les quartiers,
à l’intérieur des villes ; les poches de sous-développe-
ment dans les régions gagnantes du Québec ; les 
disparités entre les régions de la couronne et celles du
centre.
Certes, la source des inégalités est aussi de nature
sociale et, dans certains cas, on peut penser que la spa-
tialisation des inégalités est d’abord et avant tout la
conséquence des différenciations sociales, les riches et
les pauvres ayant tendance à habiter ensemble tout en
s’excluant mutuellement. Mais ce processus n’est pas
le seul en cause. Tout d’abord, la territorialisation n’est
pas exclusivement passive ; elle contribue à son tour
à renforcer les inégalités, et surtout à les pérenniser
d’une génération à l’autre. Les chances qu’un individu
ayant eu des parents pauvres le soit à son tour sont
accrues, et elles le sont encore davantage si cet indi-
vidu a grandi dans un quartier défavorisé. À l’échelle
d’un territoire comme le Québec, les liens entre les
différenciations sociales et la territorialisation des
écarts de développement sont moins nets, sans être
pour autant inexistants. La division des tâches qui
s’inscrit dans l’espace revêt souvent un caractère
social. Il ne manque pas de décideurs et d’experts pour
prôner une division des tâches, où les fonctions nobles 
et généreusement rétribuées se retrouvent dans les
grandes villes, et les fonctions ancillaires et peu valori-
sées dans les régions excentrées. N’emploie-t-on pas
sans vergogne l’expression « régions-ressources »,
comme s’il allait de soi que les uns n’existent que pour
fournir aux autres les ressources dont ils ont besoin
pour se développer ?
Pourquoi et comment mettre en valeur 
tous les territoires du Québec ?
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Certes, la source des inégalités est
aussi de nature sociale et, dans cer-
tains cas, on peut penser que la spa-
tialisation des inégalités est d’abord et
avant tout la conséquence des dif-
férenciations sociales, les riches et les
pauvres ayant tendance à habiter
ensemble tout en s’excluant mutuelle-
ment. Mais ce processus n’est pas le
seul en cause.
Il faut donc prendre acte que les disparités territoriales
sont mêlées à des disparités sociales, tantôt le social
étant prédominant, comme c’est sans doute le cas des
quartiers urbains, tantôt le territorial étant relayé par le
social, comme on le voit avec les régions de la
couronne québécoise, à l’ère de la mondialisation.
Écart de développement,
sous-développement du potentiel
En soi, du reste, le problème ne réside pas tant dans le
fait que ces disparités existent objectivement que dans
le fait qu’elles soient ressenties comme des problèmes
par les citoyens. Et, encore là, le problème n’est pas si
simple qu’il peut paraître à première vue. Selon
l’échelle territoriale à laquelle on se situe, en effet, on
pourra s’alarmer des écarts qui existent dans le terri-
toire auquel on s’identifie, ou s’inquiéter que le terri-
toire auquel on s’identifie souffre de retard par rapport
à d’autres territoires.
Le problème ne réside pas tant dans 
le fait que les disparités existent
objectivement que dans le fait qu’elles
soient ressenties comme des problè-
mes par les citoyens.
Si l’on considère le Québec comme un ensemble terri-
torial, ces deux perspectives coexistent. Il est devenu
courant de se comparer aux autres et, notamment,
depuis quelques décennies, de se comparer à l’Ontario.
En outre, depuis que la mondialisation est devenue un
élément de contexte déterminant pour de nombreux
décideurs, la capacité du Québec d’assumer la concur-
rence qui en découlerait constitue un enjeu majeur de
développement. Le corollaire en est que les disparités
qui existent à l’intérieur du Québec ne sont plus
perçues comme un problème, sauf peut-être par les
politiciens, à la veille des échéances électorales. Assez
curieusement, cette façon de voir se répercute à
d’autres échelles territoriales, et celui qui blâme les
autorités politiques québécoises de sacrifier les régions
au positionnement global du Québec s’accommodera
assez bien des disparités qui existent à l’intérieur de sa
propre région, entre quelques pôles urbains et le reste
du territoire.
Et si le problème était mal posé ?
La mesure des écarts n’est certes pas inutile, si elle se
limite à prendre conscience des particularités et à com-
prendre des spécificités. Mais elle devient extrême-
ment nocive quand elle sert à définir et à justifier des
stratégies de développement. L’imitation de l’autre,
bien sûr, ne peut servir de projet de société. Mais il y a
plus grave : concentrer son attention et ses ressources
sur tel ou tel écart sans prendre en compte la globalité
d’une situation entraîne des distorsions qui peuvent
devenir assez débilitantes. On en vient à ne plus se
percevoir que par rapport aux autres, voire à quelques
facettes de l’autre, facettes que dans une conjoncture
donnée, des acteurs sont parvenus à imposer à l’atten-
tion des décideurs et du public comme les critères
déterminants du développement. Taux de chômage,
taux de décrochage scolaire, nombre de branchements
à Internet, impôt des particuliers, tout et n’importe
quoi devient matière à perception de soi et source de
priorité politique.
Cette façon de voir amène à occulter la véritable ques-
tion : « Que voulons-nous être, dans quelle société
voulons-nous vivre ? » Et elle en occulte une autre,
tout aussi importante : « Pouvons-nous nous dévelop-
per sans exploiter tout notre potentiel ? »
Concentrer son attention et ses
ressources sur tel ou tel écart sans
prendre en compte la globalité d’une
situation entraîne des distorsions qui
peuvent devenir assez débilitantes.
On en vient à ne plus se percevoir que
par rapport aux autres, voire à
quelques facettes de l’autre, facettes
que dans une conjoncture donnée, des
acteurs sont parvenus à imposer à
l’attention des décideurs et du public
comme les critères déterminants du
développement.
Ainsi perçu, ce problème se pose à l’échelle de tout le
Québec, par rapport à l’ensemble de son territoire,
comme il se pose à l’échelle de chacun des territoires
qui le compose.
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Un peu d’histoire
L’histoire du Québec, depuis le début du XVIIe siècle,
a été une histoire d’expansion territoriale. C’est même,
en partie, l’expansion de la colonisation française à
l’échelle du continent qui explique la faiblesse de la
Nouvelle-France et qui explique, en partie aussi, les
guerres coloniales et la Conquête. Mais cette expan-
sion a continué après la Conquête, sous la forme de la
colonisation de la périphérie et de l’émigration dans
l’Ouest canadien et aux États-Unis. Bien sûr, il y a eu
des cycles, des périodes d’expansion plus rapide et des
périodes de stabilisation, mais du milieu du XIXe siè-
cle au milieu du XXe, les Québécois ont occupé leur
territoire habitable et ont même ouvert des exploita-
tions dans les zones nordiques, harnachant des rivières,
construisant des barrages et aménageant des villes
minières. Ils ont su à la fois, selon des rapports qui ne
sont pas toujours faciles à élucider, exploiter le poten-
tiel du modèle agricole et paroissial et celui de l’ex-
ploitation et de la transformation des ressources
naturelles. Encore même, dans les années 1960, à
l’époque du déploiement des grands services publics,
il ne serait venu à l’idée de personne que ces nouvelles
structures que l’on mettait en place ne couvrent pas
l’ensemble du territoire : hôpitaux, CLSC, commis-
sions scolaires, cégeps, universités en région, MRC,
etc. Comme le développement industriel de l’après-
guerre entraînait des disparités spatiales de plus en
plus marquées, le gouvernement fédéral s’engageait
dans le développement régional, et le gouvernement
du Québec emboîtait le pas, avec la création du BAEQ
(Bureau d’aménagement de l’est du Québec). On peut
porter des jugements sévères sur ces expériences de
développement plus ou moins pilotées du centre, mais
elles attestent tout au moins d’une volonté nationale de
développement régional.
Au cours des années 1970 et 1980, plusieurs facteurs
se sont conjugués pour fragiliser les régions de la
couronne. La remise en question de l’État providence
entraînait un affaiblissement de la légitimité de l’inter-
vention publique et une diminution des moyens dont
pouvaient disposer les gouvernements. La stabilité, qui
allait bientôt être suivie d’un déclin démographique,
affaiblissait les régions. Déjà, le développement indus-
triel au centre et les limites de la colonisation et de 
l’économie des ressources naturelles avaient entraîné,
dès les années d’après-guerre, des reflux démo-
graphiques vers les centres. Le ralentissement des
naissances allait renforcer cette déprise démo-
graphique dans nombre de régions. La crise
économique plus ou moins larvée qui a caractérisé ces
années ne permettait pas non plus de dégager des
investissements importants pour des initiatives de
développement. Mus à la fois par une idéologie de
désengagement et par l’absence de moyens, les gou-
vernements donnèrent dans le partenariat et le
développement endogène, s’en remettant à des milieux
de plus en plus affaiblis pour élaborer des stratégies et
des plans de développement, tout en leur refusant par
la suite les appuis nécessaires à leur mise en œuvre. Ce
fut l’époque des conférences socio-économiques, des
plans stratégiques régionaux et des ententes entre 
l’État et les régions, époque aussi où cette attitude gou-
vernementale se doublait d’une confiance presque
aveugle envers les petites et moyennes entreprises
pour assurer le développement dans l’ensemble du ter-
ritoire. Et de fait les régions, pendant cette période,
tenaient le coup. Combinant les aides de l’État qu’elles
parvenaient à obtenir et la volonté des entreprises et
des institutions du milieu, misant sur l’exploitation des
ressources lorsque c’était possible (la forêt, la moder-
nisation assez spectaculaire de l’agriculture, l’hy-
droélectricité, la production d’aluminium, l’exploita-
tion minière, etc.), les régions réussissaient à se main-
tenir, voire à rivaliser avec les grands centres pour
actualiser leur potentiel de développement.
La rupture véritable se produit avec la décennie 1990.
La démographie poursuit son œuvre et atteint davan-
tage les régions éloignées des grands centres, qui ne
profitent guère de l’immigration. Les gouvernements
accentuent leur désengagement, motivés par l’im-
pératif de l’équilibre budgétaire et des réductions
d’impôt. La nouvelle économie, induite par la métro-
polisation qui sévit à l’échelle mondiale, avantage le
centre du Québec. Mais le phénomène le plus décisif
est sans conteste l’attitude des décideurs, qui fantas-
ment sur la concentration, qui ne rêvent plus que de
mondialisation et de concurrence avec les grandes
métropoles du monde. Le Québec idéal n’est plus le
territoire québécois, dans son extension géographique
intégrale, peuplé et habité de communautés vivantes,
mais bien un Québec imaginaire où les statistiques
économiques deviennent l’indicateur exclusif du suc-
cès. « Hors de Montréal, point de salut » sert de
principe directeur de l’action des entreprises, des gou-
vernements et des institutions. Seule une certaine rec-
titude politique occulte cette tendance générale alors
que les impératifs électoraux la tempèrent à l’occasion,
avec des cataplasmes et de belles paroles davantage
que par des moyens énergiques et des gestes décisifs.
Le Québec idéal n’est plus le terri-
toire québécois, dans son extension
géographique intégrale, peuplé et
habité de communautés vivantes,
mais bien un Québec imaginaire où
les statistiques économiques devien-
nent l’indicateur exclusif du succès.
7Revue organisations et territoires -Hiver 2002
Pour ceux et celles qui fréquentent les cercles du pou-
voir, il est devenu assez courant d’entendre le propos
que les régions de la couronne québécoise, désignées
comme périphériques ou éloignées, se sont dévelop-
pées en fonction des ressources naturelles, et que
celles-ci ayant perdu leur valeur économique, il n’y a
plus lieu de les maintenir, du reste, les popula-
tions elles-mêmes l’ayant bien compris puisqu’elles 
« votent avec leurs pieds » en migrant massivement
vers les grands centres.
Dès lors se pose la question visant à savoir si le
Québec doit toujours avoir pour objectif d’occuper son
territoire et de favoriser dans toutes les régions un
développement optimal de ses ressources, et pourquoi.
Car la question, en effet, n’est pas de savoir s’il faut
permettre aux régions de vivoter, tout en en faisant
juste assez pour éviter que se forme un parti des
régions. Cette approche correspond au statu quo. La
question est de savoir s’il faut un plein développement
de chacun des territoires du Québec, dans une pers-
pective d’interdépendance, en vue du développement
optimal du potentiel de l’ensemble du territoire québé-
cois.
La question est de savoir s’il faut 
un plein développement de chacun
des territoires du Québec, dans une
perspective d’interdépendance, en
vue du développement optimal du
potentiel de l’ensemble du territoire
québécois.
La question du territoire
dans le Québec d’aujourd’hui
Le problème n’en est pas un d’équité, même si la ques-
tion d’équité se pose. Un citoyen de la Gaspésie ou de
l’Abitibi a-t-il les mêmes droits qu’un citoyen de
Montréal ou de Québec ? En fait, dans l’état actuel de
la société, il serait bien naïf de poser le problème en
ces termes. Il n’y a plus guère de politiciens, d’in-
vestisseurs, d’administrateurs du secteur public ou du
secteur privé qui pourraient encore se laisser émouvoir
par une question éthique lorsqu’il est question de
développement régional. Observons donc le problème
sous un autre angle, celui, précisément, des intérêts
économiques et politiques. Peut-on envisager le terri-
toire du Québec réduit au périmètre Gatineau –
Québec – Sherbrooke – Montréal – Outaouais ?
Est-ce cette vision du Québec de demain qui motive
les classes dirigeantes d’aujourd’hui ? Peut-on envi-
sager ainsi sacrifier, renoncer aux ressources
humaines, communautaires et naturelles de toute la
couronne québécoise pour se replier sur un Québec
exsangue, qui ne cesserait d’ailleurs de se comprimer
sur lui-même pour en être bientôt réduit à la grande
agglomération montréalaise ? À moins de vouloir de
ce Québec et d’accepter les coûts du désengagement
que ne manquera pas d’engendrer la nécessaire 
période de vidage de ces territoires, il faut envisager
un véritable développement territorial du Québec.
Le développement du Québec, toute considération
constitutionnelle mise à part, devrait s’appuyer sur un
triple projet. Un projet identitaire, nourri de l’apport
de l’histoire et de la contribution culturelle de chacune
des régions du Québec ; un projet économique,
reposant sur la mise en valeur intégrée de tout le
potentiel naturel et humain du territoire québécois ;
un projet politique, fait de l’engagement démocratique
d’une grande majorité de citoyennes et de citoyens en
provenance de toutes les régions.
Il faut cesser, en conséquence, d’opposer le moder-
nisme des grands centres au folklore régional : il y a
du folklore, au mauvais sens du terme, au centre et en
région, aussi bien que des compétences et de l’inven-
tivité. Il faut cesser aussi de considérer les dépenses
publiques d’infrastructure et d’aide au développement
comme des investissements au centre et des coûts en
périphérie. À tout considérer, les coûts sont aussi
élevés au centre qu’en périphérie et les investisse-
ments, aussi rentables et aussi risqués. L’impression,
par trop répandue, que l’on investit au centre et
dépense en périphérie doit être combattue avec la plus
grande énergie. Il faut cesser enfin de considérer les
citoyens des régions comme des machines à voter, que
l’on anime à la veille des scrutins par des miroirs aux
alouettes. Les habitants de tout le Québec doivent être
considérés comme des citoyens à part entière, capables
de contribuer et de soutenir un projet politique de
développement culturel, économique et social.
Le Québec ne peut vivre réduit à son centre. Le
Québec a besoin du dynamisme, des ressources, de la
créativité et de l’engagement de tous ses citoyens, où
qu’ils se trouvent au Québec, avec les particularités et
l’originalité de leur territoire respectif, dans un
agencement dynamique qui permet à chacun de
fournir sa contribution selon son potentiel. Mais cela
appelle, bien entendu, une volonté politique ferme et
un sens aigu de la vision stratégique de la part des
décideurs.
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Le développement du Québec, toute
considération constitutionnelle mise à
part, devrait s’appuyer sur un triple
projet. Un projet identitaire, écono-
mique et politique.
L’impression, par trop répandue, que
l’on investit au centre et dépense en
périphérie doit être combattue avec la
plus grande énergie. Il faut cesser
enfin de considérer les citoyens des
régions comme des machines à voter,
que l’on anime à la veille des scrutins
par des miroirs aux alouettes. Les
habitants de tout le Québec doivent
être considérés comme des citoyens à
part entière, capables de contribuer et
de soutenir un projet politique de
développement culturel, économique
et social.
À cet égard, à vrai dire, il n’y a pas lieu d’être très opti-
miste. Quelqu’un qui observerait les stratégies des
investisseurs, des politiciens, des administrateurs, des
universitaires québécois d’aujourd’hui devrait bien en
arriver à la conclusion que ces derniers ne sont prêts à
soutenir des investissements que lorsqu’ils s’inscrivent
dans la foulée de la métropolisation, tout en occupant
l’opinion des périphériques avec des promesses de
développement inadéquates et qui, de toute façon, ne
se réalisent pratiquement jamais. 
Ils ne se rendent pas compte qu’ils contribuent ainsi à
rétrécir le Québec, à le ratatiner sur lui-même et à l’af-
faiblir, au lieu de l’enrichir. Très peu, à vrai dire, sont
intéressés à un véritable développement, un dévelop-
pement qui serait, pour les régions du Québec, autre
chose que le soutien à l’exploitation des ressources et
le maintien de la paix sociale et politique. Pire encore,
pour un grand nombre de décideurs, les régions sont
devenues un faire-valoir, un prétexte, une cause que
l’on utilise pour justifier des politiques et des projets
dont les seuls véritables bénéficiaires sont des entre-
prises et des institutions du centre.
Et la question du développement
des territoires du Québec
Le fardeau, de ce fait, repose de plus en plus sur les
milieux eux-mêmes, des milieux souvent appauvris et
de moins en moins capables de relever les défis d’un
développement intégral et authentique. En dépit des
efforts des gouvernements, et notamment du gou-
vernement du Québec, pour liquider les institutions
politiques fondées sur l’appartenance, il faudra trouver
des cadres d’action capables de mobiliser des énergies,
et à l’intérieur des structures qui subsisteront, appren-
dre à se doter d’une vision de développement, se don-
ner en fait un projet identitaire, un projet économique
et un projet politique, à l’échelle de chacun des terri-
toires.
Il faudrait bien sûr que les gouvernements et, d’une
façon plus générale, les instances du centre, s’identi-
fient à ces démarches et les appuient dans une pers-
pective d’intégration à un projet québécois plus glo-
bal, mais il y a peu de chances qu’elles le fassent. Les
acteurs du centre, selon leur propre logique, ne
perçoivent pas les acteurs de la couronne comme des
alliés mais bien davantage comme l’image inverse de
ce qui les fascine et les motive, au mieux comme une
source de gaspillage et de diversion des ressources
qu’il faudrait concentrer encore davantage pour faire
face à la concurrence mondiale. Les communautés qui
échappent à la métropolisation seront donc de plus en
plus seules pour bâtir leur développement. Dans cer-
tains cas, elles n’y parviendront pas. Les potentiels
sont trop faibles et les contraintes, trop grandes. Il fau-
dra se résoudre à laisser en friche des pans importants
du territoire. Mais, ailleurs, en se mobilisant, les forces
du milieu parviendront à valoriser leurs ressources et à
créer les contre-pouvoirs nécessaires à la neutralisation
des politiques débilitantes et à la création de nouveaux
pôles de développement, capables de se pérenniser.
Le Québec ne peut vivre réduit à son
centre. Le Québec a besoin du
dynamisme, des ressources, de la
créativité et de l’engagement de tous
ses citoyens, où qu’ils se trouvent au
Québec, avec les particularités et 
l’originalité de leur territoire respec-
tif, dans un agencement dynamique
qui permet à chacun de fournir sa
contribution selon son potentiel. Mais
cela appelle, bien entendu, une volon-
té politique ferme et un sens aigu de la
vision stratégique de la part des
décideurs.
Dans ce travail, les universités et les collèges en région
ont une immense responsabilité, dans la mesure où le
savoir est une des composantes déterminantes du
développement dans le monde d’aujourd’hui. Un
savoir, du reste, qui devra se constituer aussi bien 
par rapport à une vision stratégique de développement
que par rapport à des innovations qu’il faudra mettre
en œuvre dans toutes les dimensions de la vie cul-
turelle, économique et politique. C’est à ce vaste
chantier que sont conviés les intellectuels, les scien-
tifiques et les acteurs du terrain qui croient aux
régions. Ils s’y engageront dans le cadre d’alliances
stratégiques qui devront se constituer à travers tout le
Québec.
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Introduction
D’importantes disparités socio-économiques et physico-
spatiales caractérisent le tissu de peuplement québé-
cois. Elles se manifestent par des déséquilibres affec-
tant la répartition des villes, des services, des emplois
et des niveaux de revenus. Elles se traduisent aussi par
la présence de zones de marginalité socio-économique
dans de nombreuses parties du territoire, et parti-
culièrement en milieu rural. Elles sont également à 
l’origine d’importants déplacements de population,
qui contribuent à l’anémie de certains espaces et à des
problèmes d’encombrement et de congestion dans
d’autres.
Ces disparités résultent d’une multiplicité de facteurs
parmi lesquels la structure de peuplement occupe une
place importante. L’emplacement des localités les
unes par rapport aux autres et en regard des diverses
composantes de l’infrastructure de communications,
leurs différences de taille démographique, leurs élé-
ments de dépendance et de complémentarité sont
autant de faits qui contribuent à la dynamique spatiale
et à celle de l’économie.
À l’échelon inférieur de la hiérarchie urbaine, les
petits centres de services contribuent à la structuration
du monde rural. Bien que dotés d’une infrastructure de
services relativement modeste, ils jouent un rôle
important dans la vie de relations et l’économie de leur
région d’insertion. Le but principal du présent article
est de suggérer un ensemble d’interventions suscepti-
bles d’augmenter leur contribution au développement
socio-économique du monde rural. Dans un premier
temps, il sera brièvement fait état de leurs principales
caractéristiques et par après, nous suggérerons des élé-
ments d’une politique de développement qui
accorderait un rôle spécifique à ces centres de ser-
vices.
Les centres de services dans le tissu
de peuplement québécois
L’examen de la localisation des centres de services par
rapport à l’ensemble du peuplement québécois et
surtout en regard de la structure urbaine contribue à
illustrer l’importance de leur rôle. C’est en effet en rai-
son de leur localisation qu’ils prennent surtout leur
utilité. La plupart d’entre eux desservent des espaces
éloignés des villes.
Les agglomérations urbaines de Montréal et Québec
concentrent la plupart des villes de plus de 30 000
habitants, si bien que la majeure partie de l’espace
habité en est à des dizaines voire des centaines de kilo-
mètres de distance. Il n’y a par exemple aucune ville
qui atteint cette taille en Gaspésie, en Abitibi-
Témiscamingue, sur la Côte-Nord et dans la majeure
partie des Appalaches et du bouclier laurentien.
L’éloignement des villes a des incidences sur les ser-
vices publics et privés, les structures occupationnelles,
les revenus, la démographie, etc. Ainsi, en milieu
rural, on observe une relation entre les niveaux de
revenus et la localisation et la taille démographique
des localités. L’évolution démographique est aussi
sensible aux effets de localisation. La propension à la
décroissance est plus forte loin des villes et des routes
principales.
Une stratégie de renforcement 
des petits centres ruraux
Clermont Dugas
Universit  du Qu bec  Rimouski
À défaut de villes importantes, les petites villes et les
centres de services sont les principaux dispensateurs
de services pour des centaines de localités et de vastes
régions québécoises. Ce sont aussi des centres d’em-
plois qui polarisent une part significative des 
travailleurs ruraux et des foyers d’animation qui 
orientent la vie de relations. Tout en exerçant leurs
principales fonctions, celles de fournir emplois et 
services de base, ils constituent des foyers structurants
et des pôles de rétention et de consolidation du peu-
plement rural.
À défaut de villes importantes, les
petites villes et les centres de services
sont les principaux dispensateurs de
services pour des centaines de locali-
tés et de vastes régions québécoises.
Ce sont aussi des centres d’emplois
qui polarisent une part significative
des travailleurs ruraux et des foyers
d’animation qui orientent la vie de
relations.
Le qualificatif « centre de services » est réservé dans
cette analyse aux municipalités de 2 500 à 5 000
habitants localisées à l’extérieur des zones péri-
urbaines. Cela correspond à une très grande diversité
d’entités territoriales qui se situent dans l’espace de
transition entre le rural et l’urbain. Les seuils démo-
graphiques choisis correspondent à une zone relative-
ment floue de démarcation dans la fonction services
observée lors d’études antérieures1 et ne sont qu’une
forme de cadrage repère. La démographie ne reflète
que bien partiellement l’importance de la fonction ser-
vices. Le facteur localisation joue un rôle important, si
bien qu’en fonction de ce dernier, des localités de
moins de 2 500 habitants peuvent aussi être de vérita-
bles centres de services pour le milieu avoisinant alors
que d’autres faisant partie du groupe retenu ont très
peu d’influence supralocale. Par ailleurs, des munici-
palités de plus de 5 000 habitants issues d’un proces-
sus de fusion et souvent à grande superficie de terrain
sont plus facilement assimilables aux centres de ser-
vices qu’au monde urbain. Il faut donc voir comme
préliminaire et indicative la liste de localités retenues
ici. Des analyses supplémentaires centrées sur la struc-
ture de peuplement et la fonction services s’imposent
pour l’établissement d’une politique d’intervention
appuyée sur les centres de services.
En 1996, le Québec comptait 168 municipalités de 
2 500 à 5 000 habitants, abritant une population de
595 600 personnes. Ces effectifs correspondent à 
8,3 % de la population du Québec. Si on soustrait les
localités qui font partie des zones périurbaines, le nom-
bre de centres de services s’établit à 116, avec des
effectifs totaux de 400 934 personnes, représentant 
5,6 % de la population québécoise. C’est un chiffre qui
semble bien faible, surtout si on considère que les
agglomérations et régions métropolitaines de recense-
ment en rassemblent 77,6 %. Toutefois, le rôle de ces
centres de services ne se mesure pas en regard des
agglomérations mais plutôt par rapport au vaste terri-
toire rural qui constitue la majeure partie de l’espace
habité.
Ces centres de services se distribuent dans l’espace de
manière très inégale à l’intérieur de 58 MRC dif-
férentes. Comme toutes les localités du Québec, leur
situation actuelle découle d’un long processus évolutif
influencé par une multiplicité de variables à caractères
géographique, économique, politique, social, adminis-
tratif, culturel, etc. Leur position dans la structure de
peuplement n’a pas été planifiée et n’est que la résul-
tante de toutes les forces qui ont contribué à leur for-
mation pendant de nombreuses décennies. Leur répar-
tition est donc très déséquilibrée, ce qui implique une
certaine compétition à certains endroits et des déficits
de services ailleurs. Dans certaines régions, ils laissent
la place à des villes plus importantes alors qu’ailleurs,
les services à caractère régional disponibles sont situés
dans des localités de plus faible taille démographique.
Mais, où qu’ils soient, ils jouent un rôle essentiel dans
la vie rurale, tant par les services qu’ils fournissent que
par les emplois qu’ils créent.
La position des centres de services
dans la structure de peuplement n’a
pas été planifiée et n’est que la résul-
tante de toutes les forces qui ont con-
tribué à leur formation pendant de
nombreuses décennies. Leur réparti-
tion est donc très déséquilibrée, ce qui
implique une certaine compétition à
certains endroits et des déficits de ser-
vices ailleurs.
C’est dans la plaine de Montréal et en Estrie que ces
centres de services sont à la fois les plus nombreux et
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les mieux répartis. Ils présentent aussi une distribution
assez équilibrée au Saguenay – Lac-Saint-Jean.
Partout ailleurs, c’est l’inégale répartition qui prévaut.
Ils sont absents sur de vastes espaces, tout parti-
culièrement sur la Côte-Nord, sur la rive nord de la
péninsule gaspésienne, dans les Laurentides et
Lanaudière. Là où il n’y a pas de ville de taille
supérieure, des petites localités rurales les remplacent.
Les centres de services ont en 1996 une population
moyenne de 3 456 personnes. En fait, le rôle de la
taille démographique se manifeste davantage sur le
tissu de peuplement et la quantité des services que sur
leur nature et leur diversité. En ce qui concerne ces
deux paramètres, la localisation géographique, la con-
figuration de la zone à desservir et la nature de 
l’économie régionale jouent des rôles des plus déter-
minants.
Pour les résidents des localités concernées de même
que pour ceux des zones desservies, la taille démo-
graphique est néanmoins importante en raison de ses
incidences sur l’infrastructure de services et sur le
potentiel de développement. Les municipalités de l’or-
dre de 5 000 personnes ont habituellement une struc-
ture économique moins fragile que celles de taille
inférieure à 3 000. Cela semble se refléter sur l’évolu-
tion démographique.
Entre 1991 et 1996, la population des centres de ser-
vices a augmenté de 5,4 %, comparativement à 2,3 %
pour celle des localités de moins de 2 500 habitants, à
1,4 % pour celles de 501 à 1 000 habitants, et à 3,5 %
pour la population provinciale. Les centres de services
ont aussi fait mieux que l’ensemble des six régions
métropolitaines de recensement (RMR), dont le taux
d’évolution est sensiblement égal à celui du Québec et
beaucoup mieux que les 24 agglomérations de
recensement, dont la population n’a augmenté que
d’un maigre 1,8 %.
Affichant des taux d’évolution qui
vont de 7,2 % à 8,7 %, les trois
strates supérieures à 3 500 habitants
témoignent d’une croissance plutôt
exceptionnelle qui n’est dépassée que
par la RMR de Hull. Tous ces taux
d’évolution sont d’autant plus sur-
prenants qu’ils se manifestent à l’in-
térieur de l’espace rural. Avec les
petites villes, les centres de services
sont en partie responsables de l’im-
portante évolution démographique
différenciée qui s’y produit.
Affichant des taux d’évolution qui vont de 7,2 % à 
8,7 %, les trois strates supérieures à 3 500 habitants
témoignent d’une croissance plutôt exceptionnelle qui
n’est dépassée que par la RMR de Hull. Tous ces taux
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Source : Statistique Canada, recensement de 1996.
d’évolution sont d’autant plus surprenants qu’ils se
manifestent à l’intérieur de l’espace rural. Avec les
petites villes, les centres de services sont en partie
responsables de l’importante évolution démo-
graphique différenciée qui s’y produit.
La structure occupationnelle des centres de services se
différencie à la fois de celle du monde rural et de celle
du Québec. Elle affiche certaines caractéristiques du
rural tout en s’en démarquant sous plusieurs aspects.
Elle comporte une proportion significative de tra-
vailleurs agricoles, mais aussi un plus fort pourcentage
de travailleurs dans le secteur des services. En fait, elle
illustre bien sa spécificité à l’intérieur de la structure
de peuplement. Ses différences par rapport aux loca-
lités rurales (2 500 habitants et moins) et au Québec
se manifestent dans toutes les catégories d’emplois, 
mais plus particulièrement dans celles des secteurs 
primaires et tertiaires (tableau 1). Une proportion
identique de travailleurs de la pêche et du piégeage à
celle des localités rurales et une plus forte proportion
de travailleurs miniers contribuent à illustrer son 
insertion dans les espaces liés à l’exploitation des
ressources. Ces activités minières et halieutiques ne
commandent plus une localisation à proximité de la
ressource comme l’agriculture et peuvent être asso-
ciées à différentes catégories de localités et dans bien
des cas, à celles qui ont une bonne infrastructure de
services.
Politique de développement
des centres de services
Pour favoriser un développement plus équilibré et har-
monieux de l’espace québécois, il est impératif d’as-
socier étroitement les centres de services à toute
stratégie globale de développement qui impliquerait
les agglomérations et l’ensemble du tissu de peuple-
ment urbain et rural. En raison de leur nombre, de leur
localisation et de leur signification pour des centaines
de milliers de ruraux et de vastes régions écono-
miques, les centres de services méritent une place
privilégiée. La prise en compte des seules aggloméra-
tions aurait pour effet d’accentuer les distorsions qui
prévalent maintenant, compte tenu de leur localisation
géographique. Par ailleurs, toute politique de
développement régional et rural qui ne tiendrait pas
explicitement compte des centres de services serait
sérieusement compromise dès le départ. Elle pourrait
favoriser la marginalisation des localités les plus
éloignées des villes.
Pour favoriser un développement
plus équilibré et harmonieux de l’es-
pace québécois, il est impératif d’as-
socier étroitement les centres de ser-
vices à toute stratégie globale de
développement qui impliquerait les
agglomérations et l’ensemble du tissu
de peuplement urbain et rural. En
raison de leur nombre, de leur locali-
sation et de leur signification pour des
centaines de milliers de ruraux et de
vastes régions économiques, les cen-
tres de services méritent une place
privilégiée.
Pour maintenir et augmenter sa population, garder la
main-d’œuvre qu’il fait instruire et favoriser son
développement, le monde rural a besoin de services
adéquats et de nouveaux emplois permanents et bien
rémunérés dans les secteurs de la transformation et des
services. Dans le contexte économique actuel, il est
difficile d’imaginer des augmentations significatives
d’emplois dans l’exploitation des ressources. Or,
quelles que soient les vertus du développement local,
il est aussi difficile de concevoir le maintien et la créa-
tion des services indispensables dans les centaines de
petites localités rurales fragiles et souvent excen-
triques du plateau appalachien et du bouclier lauren-
tien et dans les dizaines de MRC dépourvues de villes
sans tenir compte prioritairement des centres de ser-
vices existants et des localités de taille encore plus
petite qui exercent le rôle de dispensateur de services
dans leur région respective.
L’évolution démographique des vingt dernières années
tend à illustrer la place occupée par les centres de ser-
vices dans la transformation du monde rural. La plu-
part ont connu une augmentation de population nette-
ment supérieure à celle de leur région d’appartenance
qui, dans bien des cas, fait contraste avec la décrois-
sance continue prévalant à quelques kilomètres de dis-
tance. Cette croissance démographique s’est évidem-
ment accompagnée de la création d’emplois, notam-
ment dans le secteur des services. Bon nombre de ces
emplois sont aussi occupés par des résidents des loca-
lités environnantes.
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Par une politique concertée et à long terme, il y a pos-
sibilité de renforcer les rôles structurants et
dynamisants des centres de services. Ce faisant, on
pourrait contribuer non seulement à favoriser le
développement régional, mais aussi à ralentir et
idéalement, à diminuer les déséquilibres qui se mani-
festent dans la structure de peuplement du Québec.
Ces déséquilibres sont nuisibles tant sur le plan social
qu’économique. Ils créent des problèmes de services
tout autant dans les espaces à forte densité de popu-
lation que dans ceux à trop faible densité et occa-
sionnent des coûts d’implantation et de restructuration
à des endroits alors qu’il y a gaspillage par sous-
utilisation ailleurs.
Par une politique concertée et à long
terme, il y a possibilité de renforcer
les rôles structurants et dynamisants
des centres de services. Ce faisant, on
pourrait contribuer non seulement à
favoriser le développement régional,
mais aussi à ralentir et idéalement, à
diminuer les déséquilibres qui se
manifestent dans la structure de peu-
plement du Québec.
Une stratégie de développement fortement axée sur les
centres de services devrait idéalement impliquer les
quatre niveaux de gouvernement, c’est-à-dire le
fédéral, le provincial, les MRC et les municipalités.
Les CRCD (conseils régionaux de concertation et de
développement) sont aussi concernés avec leur plani-
fication stratégique, de même que les CLD (centres
locaux de développement) et les SADC (sociétés
d’aide au développement des collectivités). Le rôle des
municipalités devrait s’inscrire dans des orientations
de longue durée établies dans les instances gouverne-
mentales supérieures et inscrites notamment dans les
schémas d’aménagement et plans d’urbanisme.
Dans un premier temps, le gouvernement du Québec
devrait procéder à l’identification des municipalités
devant faire partie du réseau des centres de services et
leur donner un statut officiel. Ces localités devraient
aussi être reconnues par le gouvernement fédéral au
même titre que par le gouvernement québécois comme
territoires d’interventions particulières en vue de ren-
forcer l’armature du tissu de peuplement. Cette recon-
naissance devrait ultérieurement avoir ses implications
sur toutes les politiques et interventions sectorielles
des ministères et organismes d’État et contribuer à
influencer à long terme la déconcentration administra-
tive et la localisation de services de première nécessité
et dans certains cas, de portée régionale. Cette recon-
naissance officielle est l’élément le plus fondamental,
si elle est accompagnée d’une véritable volonté poli-
tique. Ses effets ne devraient pas être qu’administra-
tifs et économiques ; ils devraient aussi avoir une
dimension symbolique aux retombées perceptuelles et
idéologiques non négligeables.
Les interventions devraient s’appliquer simultanément
sur au moins trois plans, soit le renforcement de l’in-
frastructure de services publics, la création d’emplois
et la qualité de l’aménagement. Ce sont trois éléments
qui évoluent en interrelation constante et qui doivent
être considérés de façon intégrée. Les emplois
génèrent des services, mais pour être créés, les
emplois exigent aussi un environnement adéquat. Des
services de qualité, d’accessibilité facile et un bon
cadre de vie sont par ailleurs indispensables pour
favoriser le maintien et l’augmentation des popula-
tions.
Le gouvernement du Québec devrait
procéder à l’identification des muni-
cipalités devant faire partie du réseau
des centres de services et leur don-
ner un statut officiel. Ces localités
devraient aussi être reconnues par le
gouvernement fédéral au même titre
que par le gouvernement québécois
comme territoires d’interventions
particulières en vue de renforcer l’ar-
mature du tissu de peuplement.
La question des services publics ou gouvernementaux
doit être envisagée sur un double plan, soit la localisa-
tion et la nécessité de fournir des services adéquats. Le
choix des lieux d’implantation de services de portée
supralocale ne doit pas obéir aux seules planifications
et orientations des organismes responsables et aux
influences politiques, mais s’inscrire dans la stratégie
globale de consolidation de l’armature du tissu de peu-
plement. Par des localisations pertinentes, en évitant
une inutile dispersion, on peut contribuer simultané-
ment à en favoriser l’accessibilité à la population et à
consolider des structures économiques et centres
d’emplois.
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L’implantation des services publics doit être envisagée
dans une perspective d’amélioration de la qualité de
vie des résidents et du potentiel de développement des
espaces concernés. Dans certains cas, ça peut impli-
quer une déconcentration accrue de l’appareil gou-
vernemental et des adaptations normatives aux spéci-
ficités régionales. Mais aussi, à bien des endroits, il
faudrait passer d’une politique de maintien du mini-
mum et même de déstructuration à des objectifs de
consolidation, de renforcement et d’atténuation des
disparités provinciales.
Les interventions devraient s’appli-
quer simultanément sur au moins
trois plans, soit le renforcement de
l’infrastructure de services publics, la
création d’emplois et la qualité de
l’aménagement. Ce sont trois élé-
ments qui évoluent en interrelation
constante et qui doivent être consi-
dérés de façon intégrée.
La dimension « aménagement » concerne toutes les
instances gouvernementales en raison de ses implica-
tions sur les infrastructures, la gestion des ressources
et de l’environnement et le contrôle de toutes les
formes d’utilisation du sol. Le renforcement des cen-
tres de services désignés devra faire partie des orienta-
tions des schémas d’aménagement. Dans certaines
MRC, cela pourra exiger un effort particulier d’articu-
lation avec des objectifs de renforcement de villes de
taille supérieure. La composante esthétique et qualita-
tive de l’aménagement devra aussi mériter une atten-
tion particulière, notamment sur le plan de l’urba-
nisme et de la réglementation municipale.
Au plan de la création d’emplois, les centres de ser-
vices devraient être considérés comme zones spé-
ciales. À ce titre, ils devraient bénéficier de mesures
particulières et suffisamment fortes pour compenser
des inconvénients de localisation. Comme il s’agit de
consolider des centres de services et même de faire
émerger des villes, il faut mettre en place des éléments
d’attraction capables de faire compétition aux villes à
meilleur potentiel. La gamme des entreprises visées
devrait être large et surtout, ne pas être limitée au seul
secteur de transformation des ressources locales et
régionales ou encore à des entreprises à faibles com-
posantes technologiques et à bas salaires. Il faut aussi
des entreprises aptes à favoriser la rétention de la
main-d’œuvre spécialisée issue de la région. Les
emplois créés doivent contribuer à l’augmentation des
niveaux de revenus régionaux et par voie de relation, à
l’amélioration des services du secteur privé et de la
qualité de vie.
Notes et références
1 DUGAS, Clermont (1984). La ruralité québécoise : évolu-
tion et perspectives, Statistique Canada, Division de la
recherche et de l’analyse, document no 6, 58 p. ; DUGAS,
Clermont (1999). Le monde rural québécois et ses centres de
services : dynamisme, marginalité, marginalisation, Chaire
Desjardins en développement des petites collectivités,
Solidarité rurale du Québec et ministère des Régions, 96 p.
2 La catégorie « travailleurs non classifiés » n’a pas été prise
en compte pour le calcul des pourcentages.
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Le choix des lieux d’implantation de
services de portée supralocale ne doit
pas obéir aux seules planifications et
orientations des organismes respon-
sables et aux influences politiques,
mais s’inscrire dans la stratégie glo-
bale de consolidation de l’armature
du tissu de peuplement. Par des loca-
lisations pertinentes, en évitant une
inutile dispersion, on peut contribuer
simultanément à en favoriser l’acces-
sibilité à la population et à consoli-
der des structures économiques et
centres d’emplois.
Introduction
Exporter pour une PME n’est pas une sinécure. Ne le
cachons pas, faire ses premiers pas sur un marché
extérieur représente pour tout dirigeant d’entreprise un
défi parfois insurmontable en l’absence d’appuis spé-
cifiques. Et ceci est d’autant plus vrai pour les entre-
prises en dehors des grands centres métropolitains. On
le comprendra facilement, l’information représente
l’élément fondamental de toute stratégie visant à con-
quérir de nouveaux marchés. Or, les sources d’infor-
mation se font beaucoup plus abondantes dans le
Montréal métropolitain que partout ailleurs au
Québec. On imagine aisément la gamme variée de
conseils mise à la portée des dirigeants de PME d’un
parc industriel comme ceux de Repentigny, de Laval 
et de Ville-Saint-Laurent. Ils s’agit pour eux, bien 
souvent, de se limiter à bénéficier de ce que l’on
désigne comme des effets de proximité, c’est-à-dire
observer autour de soi les initiatives des autres et se
dire : « Pouquoi pas nous aussi ? » En région, ces
effets de synergie n’ont évidemment pas la même
intensité. Il faut donc y remédier en offrant aux entre-
prises les informations qu’elles ne pourraient trouver
autrement au prix d’efforts individuels qui s’avèrent
parfois tellement coûteux que plusieurs lancent la
serviette avant même d’avoir tenté leur chance.
Conscient de cette réalité, le ministère québécois de
l’Industrie et du Commerce a décidé de prendre le tau-
reau par les cornes en favorisant la création, dans
diverses régions, des organismes d’aide à l’exportation
désignés comme étant des sociétés de développement
des marchés extérieurs. Mauricie International, qui a
pignon sur rue en face de la papetière Kruger de Trois-
Rivières, en fait partie.
En collaboration avec le tout nouveau
Centre de développement local de la
MRC de Francheville, le ministère de
l’Industrie et du Commerce créa
Mauricie International en 1997 en lui
confiant la mission de sensibiliser la
région de la Mauricie à la nécessité de
diversifier son économie en profitant
des débouchés extérieurs et en accor-
dant son aide aux PME susceptibles
de pouvoir s’implanter avec succès
sur un marché étranger.
À la faveur d’une enquête effectuée auprès de dix
PME réparties à l’intérieur de la région de la Mauricie,
on cherchera ici à montrer l’utilité d’un tel organisme.
L’étude a tiré profit des travaux d’un des auteurs, réa-
lisés avec son collègue Laurent Deshaies1, en tant que
membres de l’Institut de recherche sur les PME
(IRPME), ainsi que de ceux de Pierre-André Julien2,
également membre de cet organisme de recherche de
l’Université du Québec à Trois-Rivières. De par ces
différentes études effectuées dans les régions de
Lanaudière (14), Mauricie (04) et Centre-du-Québec
(17), on savait le rôle clé occupé par l’information
dans le succès des PME exportatrices. Et on savait
surtout l’importance des efforts déployés par certains
pionniers qui, au début des années 1980, en prévision
de l’avènement de l’Accord de libre-échange avec les
États-Unis, avaient décidé de faire leurs premières
armes. Tous avaient dû miser sur leurs propres réseaux
d’information avant de s’aventurer à tâtons, à la faveur
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Soutenir les PME exportatrices en région :
l’exemple de Mauricie International
Andr  Joyal
Universit  du Qu bec  Trois-Rivi res
C cile Grandbois
M.A. Sheffeld Business School
Chef de produits pour une PME de la r gion parisienne
d’une première participation à une foire internationale
ou à partir de quelques oui-dire sur des distributeurs
fiables outre-frontières et susceptibles de leur servir de
tête de pont. Tous admettaient combien ils auraient
apprécié les services d’un organisme en mesure de
faciliter leurs premiers pas en sol américain. On trou-
vera donc dans les lignes qui suivent des résultats
d’une étude menée auprès de dirigeants qui ont pu
compter sur cette précieuse source d’information que
représente Mauricie International.
Mauricie International
En collaboration avec le tout nouveau Centre de
développement local de la MRC de Francheville, le
ministère de l’Industrie et du Commerce créa Mauricie
International en 1997 en lui confiant la mission de sen-
sibiliser la région de la Mauricie à la nécessité de
diversifier son économie en profitant des débouchés
extérieurs et en accordant son aide aux PME suscepti-
bles de pouvoir s’implanter avec succès dans un
marché étranger. La gamme de services offerts par une
équipe d’une demi-douzaine de spécialistes couvre les
domaines suivants : marketing, management, finan-
cement, logistique internationale, réglementations
douanières et informations disponibles sur Internet. La
figure 1 donne une idée de la structure organisation-
nelle de l’organisme.
On comprendra qu’il s’agit d’une structure légère dont
la première contribution consiste à formuler pour ses
clients un diagnostic à l’exportation, alors que son
intervention la plus prisée se rapporte aux études de
marché.
Mauricie International ne fonctionne pas en vase clos
comme on l’imagine bien. Les deux paliers supérieurs
de gouvernement et plusieurs organismes reliés à l’ex-
portation font partie de son réseau de partenaires. Mais
pour avoir une meilleure idée de l’utilité de ses inter-
ventions, il importe de bien saisir la problématique qui
entoure l’engagement envers l’exportation de la part
de toute PME en région dans le contexte actuel de la
mondialisation.
Le défi de l’exportation
Les travaux effectués au sein de l’IRPME, ainsi que
plusieurs autres3, montrent qu’en dépit des avantages
que présentent pour une PME la flexibilité, la détermi-
nation des dirigeants, l’intérêt offert par un créneau
particulier, la possibilité de tirer profit d’innovations
suscitées par la recherche et le développement, les
désavantages s’avèrent parfois fort nombreux. Le
tableau 1 présente les facteurs internes et externes qui
handicapent toute PME, et plus particulièrement celles
situées hors des grands centres.
Pour résumer en quelques mots, les PME en région, de
façon générale, ne sont pas suffisamment structurées
pour affronter le défi de l’exportation. Mais le princi-
pal handicap demeure incontestablement le manque
flagrant d’information. Cet état de fait étant bien
connu, il a justifié ici et là, à travers le monde indus-
trialisé, l’adoption de différentes mesures ayant con-
duit à la création d’organismes dotés d’une vocation
similaire à Mauricie International. Ces programmes,
orientés surtout vers l’aide à la petite entreprise, tour-
nent autour des services gouvernementaux, des
associations de commerce, des clubs d’exportateurs,
des chambres de commerce, des institutions finan-
cières, des ambassades, des missions commerciales et
des séminaires spécialisés4. Ils peuvent être résumés
en une phrase : les services de soutien aux petites
entreprises (potentiellement exportatrices) contribuent
à accroître leur capacité concurrentielle et favorisent
ainsi la création ou la consolidation d’emplois5. Qu’en
est-il pour Mauricie International ?
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L’évaluation des interventions d’un organisme d’appui
à l’entreprise n’est pas une tâche facile. La lecture de
leurs rapports annuels présente souvent une mariée
plus belle que nature, à la robe plus blanche que
blanche. En effet, comment être tout à fait certain que
leur intervention auprès d’une entreprise a effective-
ment contribué à sauvegarder un nombre donné d’em-
plois ? Comment s’assurer qu’en l’absence de tels
organismes, des dirigeants plus débrouillards que
d’autres, à l’instar des pionniers auxquels il est fait
allusion plus haut, n’auraient pas tiré leur épingle du
jeu de façon à trouver par eux-mêmes une solution 
à leurs problèmes ? Il n’existe pas de procédures per-
mettant de dégager avec certitude l’impact ou l’utilité
de tels organismes d’appui. Dans les circonstances, il
a donc fallu recourir, parmi les procédures en usage, à
celle qui paraissait la plus appropriée6.
Les PME en région, de façon
générale, ne sont pas suffisamment
structurées pour affronter le défi de
l’exportation. Mais le principal han-
dicap demeure incontestablement le
manque flagrant d’information. Cet
état de fait étant bien connu, il a jus-
tifié ici et là, à travers le monde indus-
trialisé, l’adoption de différentes
mesures ayant conduit à la création
d’organismes dotés d’une vocation
similaire à Mauricie International.
En conséquence, dans un premier temps il s’agissait de
considérer les objectifs visés par Mauricie
International. Sont pris ici en considération des élé-
ments tels que la portée des interventions en fonction
des clients ciblés, leur impact quant aux changements
suscités dans les pratiques des clients, la satisfaction
exprimée par ces derniers.
Vient ensuite la cible principale visée par l’orga-
nisme : la petite entreprise. Deux indicateurs d’effica-
cité peuvent ici servir : la crédibilité de l’organisme et
ce qui en découle, l’acceptation pour une entreprise de
payer pour les services sollicités7. Sur la base de ces
considérations, on trouvera dans ce qui suit les résul-
tats de l’enquête effectuée auprès de dix clients de
Mauricie International.
Évaluation
Le recours à un questionnaire administré in situ en
présence d’un informateur clé au sein des entreprises
faisant partie de l’échantillon a été privilégié, dans le
cadre d’une recherche basée sur une approche de type
qualitatif. L’évaluation devait prendre son appui sur
deux éléments :
• Indicateurs subjectifs : attitude, opinions, per-
ception de l’assistance reçue ;
• Indicateurs objectifs : les performances en ma-
tière d’exportation.
Le tableau 2 présente l’échantillon des entreprises
auprès desquelles l’enquête a été menée. On peut voir
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que mis à part deux entreprises ayant un chiffre d’af-
faires de plus de 10 millions de dollars canadiens,
toutes les autres ont un chiffre d’affaires de 5 millions
de dollars et moins et sont effectivement de petites
entreprises.
La majorité de ces entreprises n’ont
pas de personnel spécialement attitré
au volet exportation, ce qui rend
davantage nécessaire leur recours à
une ou des ressources externes pour
se lancer à la conquête d’un marché
extérieur. En fait, leur faiblesse en
matière de marketing de façon
générale s’avère évidente. Elles ont
donc frappé à la porte de Mauricie
International pour combler une par-
tie de ces lacunes.
La majorité de ces entreprises n’ont pas de personnel
spécialement attitré au volet exportation, ce qui rend
davantage nécessaire leur recours à une ou des
ressources externes pour se lancer à la conquête d’un
marché extérieur. En fait, leur faiblesse en matière de
marketing de façon générale s’avère évidente. Elles
ont donc frappé à la porte de Mauricie International
pour combler une partie de ces lacunes. Ce qu’elles
ont surtout apprécié, c’est à la fois la pertinence de
l’information reçue et le moment opportun où cette
information leur a été divulguée.
C’est à la suite de l’identification d’une possible
ouverture sur le marché américain que ces entreprises
ont décidé de rechercher de l’assistance. L’information
et les moyens pour franchir les barrières à l’exporta-
tion constituent leurs deux principaux besoins, ce
pourquoi Mauricie International peut leur être utile.
L’organisme représente pour ces entreprises une façon
d’avoir accès aux programmes gouvernementaux en
évitant toutes les tracasseries bureaucratiques qu’ils
entraînent. En effet, pour ces entreprises comme pour
toutes celles du monde industrialisé, les programmes
gouvernementaux paraissent inaccessibles étant donné
la complexité des démarches qu’ils impliquent. Enfin,
les dirigeants ont pu se rendre compte qu’exporter
exige temps et préparation. L’improvisation n’a pas sa
place dans cette aventure.
L’information et les moyens pour
franchir les barrières à l’exportation
constituent leurs deux principaux
besoins, ce pourquoi Mauricie Inter-
national peut leur être utile. L’orga-
nisme représente pour ces entreprises
une façon d’avoir accès aux pro-
grammes gouvernementaux en évi-
tant toutes les tracasseries bureaucra-
tiques qu’ils entraînent.
Ces premiers besoins étant satisfaits, les répondants
ont affirmé que dans un deuxième temps, ils souhai-
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teraient que Mauricie International leur fournisse des
appuis pour répondre aux formalités administratives
associées à toute vente à l’étranger. À ceci s’ajoute un
besoin de suivi des premières expériences sur une 
période de deux ans. Enfin, les dirigeants interrogés
ont exprimé le besoin de mieux connaître la panoplie
de programmes d’aide existant et les opportunités
d’exporter ailleurs qu’aux État-Unis. En effet,
l’Amérique latine et l’Europe se trouvent dans leur
champ de mire.
Mauricie International est un jeune organisme, et
comme tout acteur faisant partie des forces vives d’un
territoire donné, il doit nécessairement faire ses clas-
ses. L’étude, malgré ses limites (l’échantillon restreint
et l’approche utilisée), permet de dégager certaines
forces et faiblesses. Parmi les premières, on trouve une
réputation dont la valeur n’a pas attendu le nombre des
années, pour paraphraser Racine. Les clients sont
satisfaits des services rendus puisqu’en plus d’y
recourir à nouveau, ils en font la recommandation à
d’autres entreprises. On apprécie à la fois les qualifi-
cations du personnel et l’étendue du réseau des parte-
naires de l’organisme. Enfin, les répondants estiment
recevoir suffisamment compte tenu du montant qu’ils
doivent verser. Du côté des faiblesses, on signale un
personnel en nombre suffisant pour permettre un suivi
aussi tenu qu’il serait souhaitable. La difficulté de bien
identifier les principaux besoins des entreprises répar-
ties sur un territoire relativement grand constitue un
autre handicap de l’organisme. Enfin, l’absence d’au-
tonomie financière complète peut à long terme s’avé-
rer un facteur d’instabilité.
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Cette représentation des points forts et faibles de l’or-
ganisme donne une certaine idée de la situation après
quelques années d’opération. Elle conduit à une
représentation théorique de l’évaluation des interven-
tions de Mauricie International. Le schéma de la page
précédente montre que Mauricie International devrait
porter une plus grande attention à ses partenaires
régionaux de manière à favoriser une plus grande dis-
sémination de l’information tout en stimulant les inter-
actions entre les différents acteurs locaux. Il montre
comment les interventions peuvent faire l’objet d’une
redéfinition sur la base des attentes des clients de 
l’organisme. Comme on peut le voir, les correctifs à
apporter ne paraissent pas insurmontables même si le
sempiternel problème d’un financement pérenne ne
paraît pas trouver de solution à court terme. Comme il
n’y a pas urgence en la demeure, l’organisme ayant été
créé il y a peu d’années, ses premiers résultats mon-
trent bien son utilité. En conséquence, à la faveur de
l’expérience acquise et de la consolidation de ses
réseaux locaux, la poursuite et la diversification de ses
activités à long terme ne devraient pas causer d’in-
quiétudes.
Conclusion
Cette étude et toutes celles entreprises ces dernières
années dans le Québec central démontrent que tout en
n’étant pas suffisamment nombreuses au Québec, les
PME exportatrices de type innovantes, même de petite
taille, existent bel et bien. Plusieurs d’entre elles sont
identifiées comme des entreprises de classe mondiale
en vertu de leur capacité de s'imposer sur un ou
plusieurs marchés étrangers. On les désigne également
par l’expression « exportateurs professionnels » par
distinction avec des PME exportatrices dites en transi-
tion ou d’autres, qui ne sont que des exportateurs occa-
sionnels8. Or, les faits nous ont permis de constater que
certaines de ces PME passent rapidement d’un statut
d’exportateur occasionnel à celui de professionnel.
Quelques années suffisent parfois. Le processus est
encore plus rapide lorsque des appuis informationnels
sont disponibles. On voit ici l’importance du rôle d’un
organisme comme Mauricie International.
Ces entreprises qui se positionnent à demeure sur le
marché américain y parviennent grâce à un créneau
particulier, généralement associé à ce que l'on désigne
comme étant le « manufacturier complexe ». Leur
présence dans des villages ou des petites villes démon-
tre que des dirigeants particulièrement alertes font la
preuve que leur localisation ne présente pas un handi-
cap insurmontable. En effet, ces entreprises com-
pensent par leurs propres réseaux l’inconvénient de
l'éloignement des grands centres où s'exercent les
effets de synergie occasionnés tant par le nombre d'en-
treprises que par l’existence de centres de recherche et
de têtes de réseaux d'information. En d’autres mots,
des PME trouvent leur place au soleil sans pouvoir
bénéficier des ces fameux effets d’agglomération aux-
quels on fait abondamment allusion dans la littérature.
À la faveur d’un usage adéquat des technologies de
pointe, auxquelles s’ajoutent celles liées à l’informa-
tion, des PME démontrent qu’il est parfaitement pos-
sible de tirer son épingle du jeu en milieu rural ou en
territoire éloigné des grandes métropoles. Encore une
fois, faut-il le répéter, elles y parviendront en plus
grand nombre dans la mesure où ici et là, en région,
des sociétés de développement des marchés extérieurs
leur viendront en aide. Ces organismes doivent miser
avant tout sur l’engagement des dirigeants d’entre-
prise.
À la faveur d’un usage adéquat des
technologies de pointe, auxquelles
s’ajoutent celles liées à l’information,
des PME démontrent qu’il est par-
faitement possible de tirer son épingle
du jeu en milieu rural ou en territoire
éloigné des grandes métropoles.
Encore une fois, faut-il le répéter,
elles y parviendront en plus grand
nombre dans la mesure où ici et là, en
région, des sociétés de développement
des marchés extérieurs leur viendront
en aide.
En effet, pour la majorité des nouveaux exportateurs,
l'engagement du dirigeant représente l'élément déter-
minant pour surmonter les obstacles à l'exportation.
Qu'il s'agisse de l'adoption d'un nouveau créneau, du
recours à de nouvelles technologies, d'une innovation
entourant le produit, de l'obtention de précieux con-
tacts à l'étranger, la détermination du dirigeant se
manifeste dans tous les cas. C'est en misant avant tout
sur leurs propres ressources que les pionniers de l’ex-
portation sont parvenus à s’implanter dans un marché
extérieur. Aujourd’hui, ceux qui s’engagent dans leur
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sillon peuvent compter sur des appuis qui étaient
encore inexistants il y a moins de dix ans. Enfin, ce
dont un organisme comme Mauricie International peut
et doit tenir compte, c’est que les PME, pour s’engager
dans un processus d’exportation de façon soutenue,
c’est-à-dire pour devenir des « exportateurs profes-
sionnels », comme il l’a été démontré9, nul n’est
besoin de les inciter à mettre l’accent sur une gamme
variée de pratiques innovatrices. Un seul élément
comme la formation de la main-d’œuvre ou l’amélio-
ration d’un produit peut s’avérer suffisant pour donner
un élan définitif à une PME. Voilà, entre autres, le type
d’information ou de conseils que des organismes d’ap-
pui sont en mesure de fournir.
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Introduction
Assez souvent maintenant, on considère le Québec
comme étant composé de trois entités : la région mé-
tropolitaine de Montréal, la région métropolitaine de
Québec et les régions non métropolitaines. Montréal a
presque réussi sa transformation vers la « nouvelle
économie » et Québec est également en bonne voie de
le faire, bien que sa situation soit plus fragile. Par con-
tre, le sort de la plupart des régions non métropoli-
taines, disons celles situées à plus d'une heure de
Montréal ou de Québec, est beaucoup plus préoccu-
pant à court et à moyen termes. Les prévisions démo-
graphiques sont particulièrement alarmantes. À cet
égard, l'Institut de la statistique du Québec prévoit que
la population du Bas-Saint-Laurent, de la Gaspésie –
Îles-de-la-Madeleine, de la Côte-Nord, du Saguenay –
Lac-Saint-Jean, de l'Abitibi-Témiscamingue et même
de la Mauricie diminuera à un rythme régulier entre
1996 et 2021. Une diminution de la population n'a en
soi rien de tragique si ce sont des chômeurs qui partent
et si la région conserve une certaine masse critique.
Mais voilà, les baisses déjà constatées et prévues sont
dues surtout à l'exode des jeunes, qui quittent leur
région pour aller poursuivre des études dans les grands
centres et ne reviennent pas. Faut-il, devant ces pers-
pectives plutôt sombres, sonner le glas des régions non
métropolitaines, ou ne faut-il pas plutôt rappeler l'im-
portance de ces régions dans le développement à long
terme du Québec ?
Il y a plusieurs excellentes raisons pour lesquelles il
faut se préoccuper du développement des régions non
métropolitaines au Québec. Nous choisissons ici de
mettre l'accent sur des raisons d'ordre structurel qui
relèvent de la place du Québec dans l'évolution sécu-
laire des Amériques et du monde. Il peut en effet
s'avérer intéressant de présenter à des gens plongés
dans l'action quotidienne des éléments de réflexion qui
aident à situer l'évolution actuelle du Québec et de ses
régions dans un très large contexte historique et géo-
graphique.
Il y a plusieurs excellentes raisons
pour lesquelles il faut se préoccuper
du développement des régions non
métropolitaines au Québec. Nous
choisissons ici de mettre l'accent sur
des raisons d'ordre structurel qui
relèvent de la place du Québec dans
l'évolution séculaire des Amériques et
du monde.
Nous regroupons ces éléments autour de trois proposi-
tions :
1) les richesses naturelles continuent de constituer
un avantage comparatif fondamental sur lequel
l'ensemble du Québec doit appuyer son
développement ; 
2) l'industrialisation des campagnes s'effectue du
centre vers la périphérie, selon une tendance très
lourde et chargée de sens pour les décennies
futures ;
3) à l'échelle mondiale, le Québec constitue une
seule région de développement dont toutes les
parties, des plus urbaines aux plus rurales, ont
intérêt à être fortement imbriquées et à jouir du
même niveau de vie.
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Ce que les régions
non métropolitaines ont à offrir
Paul Villeneuve, R my Barbonne et Nicolas Racine
Universit  Laval
Ces propositions, de nature prospective, s'inspirent
d'un certain nombre de recherches menées au CRAD
(Centre de recherche en aménagement et développe-
ment) au cours des dernières années1.
Les richesses naturelles
comme avantage comparatif
On entend souvent dire, dans les milieux qui 
s'intéressent au développement régional, que les 
« matières premières » ne jouent plus qu'un rôle négli-
geable dans le développement économique, et que
c'est maintenant sur la « matière grise » qu'il faut
miser. Comme tous les énoncés trop catégoriques,
celui-ci n'est vrai qu'en partie. Le Québec est bien doté
en richesses naturelles. Dans le contexte géopolitique
actuel, ces matières premières constituent des avan-
tages comparatifs de première force. Qu’il s’agisse de
la forêt, de l'eau, du minerai, des terres cultivables, ou
tout simplement de l'étendue du territoire, le Québec,
particulièrement ses régions périphériques, possède
des ressources naturelles considérables. Le Québec
n'est pas une ville-état sans hinterland, comme
Singapour par exemple. Il est plutôt une région cul-
turelle ou, même, une « région-état » à laquelle le
bassin hydrographique du Saint-Laurent confère une
certaine unité écosystémique, qui est cependant loin
d'être totale puisqu'il faut la partager avec l'Ontario.
Même s'il faut se garder d'établir des liens trop rigides
entre, par exemple, l'unité écosystémique et l'unité
nationale, il faut bien admettre que l'occupation
humaine de la majeure partie de la vallée du Saint-
Laurent et des plateaux voisins a été conditionnée par
la configuration du bassin hydrographique : on occu-
pa d'abord les rives du fleuve pour ensuite s'établir le
long de ses affluents et enfin déborder sur les plateaux
des Appalaches et des Laurentides. On verra tantôt que
c'est ce débordement qui fait aujourd'hui problème.
L'intensité des débats autour de l'exploitation de la
forêt boréale ou de la gestion de l'eau montre l'impor-
tance des ressources dans le développement du
Québec. Le cas de l'eau est tout particulièrement
révélateur du type d'enjeux auxquels nous serons de
plus en plus appelés à faire face. D'un côté, certains
rêvent de modifier considérablement le réseau hydro-
graphique nord-américain afin d'approvisionner les
régions sèches et ensoleillées des grandes plaines et du
Sud-Ouest américain, dont certaines sont en forte
croissance démographique. De l'autre côté, on s'em-
presse de noter les bouleversements écologiques qui
résulteraient de tels travaux, dont on dit qu'il faut se
garder car leurs conséquences seraient, paraît-il, beau-
coup plus dramatiques que celles associées à l'expor-
tation d'eau potable embouteillée, à laquelle plusieurs
s'opposent déjà. Aux raisons avancées par ces
opposants, ajoutons qu'à long terme, et à la condition
de ne pas brader notre eau, les zones humides de la
frange nordique de l'Amérique pourraient devenir plus
attrayantes et qui sait, terres d'immigration compara-
tivement aux zones de soleil. Déjà dans l'Ouest, la par-
tie non métropolitaine de la Colombie-Britannique se
présente comme alternative à la Californie.
L'intensité des débats autour de l'ex-
ploitation de la forêt boréale ou de la
gestion de l'eau montre l'importance
des ressources dans le développement
du Québec. Le cas de l'eau est tout
particulièrement révélateur du type
d'enjeux auxquels nous serons de plus
en plus appelés à faire face.
Ceci étant dit, il faut affirmer avec force que matière
grise et matières premières sont inéluctablement liées.
Depuis toujours, c'est le savoir et le savoir-faire des
humains qui valorisent les matières premières.
L'innovation se produit tout autant dans le secteur 
primaire que dans les secteurs dits de « haute tech-
nologie ». Mettre au point une nouvelle céréale relève
tout autant de l'innovation technologique de pointe que
produire un ordinateur plus performant que ses
prédécesseurs. Prenons l'exemple du canola, qui a
connu une croissance très marquée et une expansion
territoriale contre-tendancielle entre 1990 et 1997. En
effet, alors que la plupart des productions agricoles
voient leurs centres de gravité se déplacer vers le sud-
ouest, le nombre de fermes déclarant une superficie en
canola est passé de 17 à 225 entre 1990 et 1997 ; la
superficie totale en canola est passée de 404 à 5 372
hectares ; le centre de gravité de la production s'est
déplacé vers le nord-est de plus de 150 km et la pro-
duction s'est largement diffusée parmi les MRC (on
trouvait du canola dans 13 MRC en 1990, et dans 49
en 1997). Sa progression est particulièrement specta-
culaire au Saguenay – Lac-Saint-Jean, dans la région
de Chaudière-Appalaches et dans le Témiscamingue.
Il s'agit d'une céréale mise au point en Saskatchewan
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et adaptée au climat froid et à la courte saison de végé-
tation des marges nordiques de l'Amérique.
Il faut affirmer avec force que
matière grise et matières premières
sont inéluctablement liées. Depuis
toujours, c'est le savoir et le savoir-
faire des humains qui valorisent les
matières premières. L'innovation se
produit tout autant dans le secteur
primaire que dans les secteurs dits de
« haute technologie ».
En fait, il faut distinguer « haute technologie » et 
« nouvelle technologie ». Certains secteurs industriels,
comme celui de la fabrication d'ordinateurs person-
nels, sont nouveaux. Si en plus ils révolutionnent les
façons de faire dans les secteurs existants, comme l'in-
troduction de micro-processeurs un peu partout est en
train de le faire, il n'est pas surprenant qu'ils éclipsent
les autres. On se met alors à séparer les secteurs indus-
triels selon qu'ils sont de haute, moyenne ou faible
technologie. Par exemple, au Québec, on considère
que l'aérospatiale et les industries pharmaceutiques
sont des secteurs de haute technologie tandis que le
bois et l'alimentation sont des secteurs de faible tech-
nologie. Ceci peut être trompeur car on peut retrouver
des entreprises tournées vers l'innovation tech-
nologique et organisationnelle dans des secteurs
comme le bois et le papier. Cette façon de représenter
les choses fait mal paraître les régions où les industries
extractives et de première transformation sont impor-
tantes. Il s'agit d'une déformation de la réalité qui s'ap-
parente à celle qui avait cours il y a vingt-cinq ans
quand l'OPDQ (Office de planification et de
développement du Québec) opposait le « Québec de
base » au « Québec des régions-ressources » alors que
– cela était encore plus le cas à l'époque – les
régions-ressources constituent une partie fondamen-
tale de l'économie du Québec, du moins si on se
reporte à la théorie de la base économique, où les
activités exportatrices constituent le principal moteur
économique.
Les régions non métropolitaines, telles que définies
plus haut, effectuent, bon an mal an, une part des
exportations du Québec qui est proportionnelle à leur
part de la population, soit entre 16 et 17 %. La 
figure 1 de la page suivante montre la relation entre la
part en pourcentage de chaque région dans le total des
exportations et leur part en pourcentage dans la popu-
lation totale du Québec. Les régions localisées en haut
de la droite de tendance ont une propension à exporter
plus forte que la moyenne, tandis que les régions
situées en bas ont une propension plus faible que la
moyenne. Comme il fallait s'y attendre, les régions de
Montréal (MTL), de la Montérégie (MON) et de
Chaudière-Appalaches (CA) sont fortement exporta-
trices. Parmi les régions non métropolitaines en
diminution démographique, le Nord-du-Québec
(NQC), la Côte-Nord (C), la Mauricie (MAU) et le
Saguenay – Lac-Saint-Jean (SLS) ont une propen-
sion à exporter plus forte que la moyenne québécoise
alors que la Gaspésie (GAS) et le Bas-Saint-Laurent
(BSL) en ont une plus faible, et que l'Abitibi-
Témiscamingue (AT) est dans la moyenne. Ceci con-
duit à penser que les régions non métropolitaines, dans
leur ensemble, font leur part dans le maintien de la
base économique du Québec. Compte tenu de l'inten-
sité en capital des industries extractives, on peut même
penser qu'elles pourraient continuer à le faire même en
perdant de la population. Il reste que ce type de profil
économique rend ces régions très dépendantes des
fluctuations de la demande mondiale. Une industriali-
sation plus diversifiée et davantage capable de génér-
er de la croissance démographique est-elle envisage-
able dans ces régions ? C'est la question que nous
abordons maintenant.
Les régions non métropolitaines
effectuent, bon an mal an, une part
des exportations du Québec qui est
proportionnelle à leur part de la
population, soit entre 16 et 17 %.
Dans leur ensemble, elles font leur
part dans le maintien de la base
économique du Québec.
Jusqu’où ira l’industrialisation
des campagnes ?
Il se produit au Québec, depuis quelques décennies, un
déplacement très net des emplois manufacturiers vers
le nord-est, ce qui va également à l'encontre de la ten-
dance globale selon laquelle le centre de gravité des
activités et de la population se déplace vers l'ouest en
Amérique du Nord. Entre 1971 et 1996, la région
administrative de Montréal a vu son nombre d'emplois
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manufacturiers diminuer de plusieurs dizaines de mil-
liers pendant que les régions de la plaine de Montréal
et des Appalaches connaissaient des augmentations
souvent fortes. Ce redéploiement industriel n'a pas
encore été étudié de façon détaillée, mais nous en con-
naissons assez sur son compte pour suggérer fortement
qu'il représente un facteur potentiellement important
lorsqu'il s'agit d'envisager l'avenir des régions non
métropolitaines du Québec.
D'abord, replaçons le redéploiement industriel actuel
dans le contexte historique de l'occupation du territoire
québécois. Depuis environ 1750, l'occupation du terri-
toire a connu au Québec trois grands mouvements. Le
premier de ces mouvements s'est produit en deux
temps. Dans un premier temps, l'occupation du terri-
toire a pris une expansion considérable sous la poussée
d'un formidable accroissement naturel de la population
dans le cadre d'une économie essentiellement agricole
et artisanale. C'est d'abord par la densification que
l'expansion se fait : entre 1750 et 1850, la population
se multiplie par douze pendant que le territoire occupé
ne fait que doubler. Dans un deuxième temps, de 1850
à 1950, l'expansion se poursuit sur les plateaux
appalachien et laurentidien, mais de façon beaucoup
moins dense, de telle sorte qu'une population plus dis-
persée et moins nombreuse tente de subsister sur ces
plateaux dans un système économique agroforestier ou
agrominier qui pousse à défricher des terres de faible
fertilité, alors même que la croissance de Montréal bat
son plein. L'extension des terres défrichées se situe à 
9 millions d'acres vers 1850. Elle double au cours du
siècle suivant pour atteindre 18 millions d'acres vers
1940.
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Pendant la deuxième moitié du XXe siècle, un second
mouvement, inverse au premier, se met en branle. De
1940 à 1996, la superficie défrichée passe de 18 mil-
lions d'acres à moins de 7 millions. Il y a donc une
très rapide contraction du territoire occupé qui traduit,
en grande partie, le caractère éphémère de plusieurs
entreprises de colonisation rurale trop marginales pour
fixer sur les plateaux une population suffisante pour
permettre une industrialisation quelque peu diversi-
fiée, comme cela s'était produit dans plusieurs noyaux
urbains de la plaine de Montréal et des Cantons-de-
l'Est. Pendant que l'ensemble du territoire occupé se
contracte, les grandes villes, surtout Montréal, com-
mencent à se dilater, de telle sorte que la réduction du
domaine agricole résulte à la fois de l'abandon de ter-
res marginales et de l'étalement urbain.
Il se produit au Québec, depuis
quelques décennies, un déplacement
très net des emplois manufacturiers
vers le nord-est, ce qui va à l'encontre
de la tendance globale selon laquelle
le centre de gravité des activités et de
la population se déplace vers l'ouest
en Amérique du Nord.
Le troisième mouvement commence quelque part pen-
dant la seconde moitié du XXe siècle, probablement
vers 1960 ou 1970. Il s'agit d'une nouvelle expansion
latérale, à partir de Montréal et de Québec, non plus
cette fois d'un front agricole ou agroforestier, mais
bien plutôt d'un front urbain industriel, dont la
dynamique repose sur un secteur manufacturier nette-
ment plus diversifié que celui qui s'est implanté dans
les petites villes industrielles du Québec entre 1850 et
1950. Les avancées de ce front sont surtout visibles
dans la plaine autour de Montréal et dans les
Appalaches, là surtout où les densités rurales agricoles
font en sorte que l'industrialisation s'appuie sur l'agri-
culture, en transformant les produits de celle-ci et en
utilisant les surplus de main-d'oeuvre qu'elle libère.
L'aspect décrié, surtout par les urbanistes, de cette
nouvelle expansion latérale est l'étalement urbain qui
se produit autour de la plupart des villes, tout en étant
plus visible autour des plus grandes. Son aspect moins
connu, mais autrement plus porteur d'avenir pour les
régions non métropolitaines, a pour nom « redé-
ploiement industriel ». Regardons d'un peu plus près
le cas québécois le plus connu d'industrialisation non
métropolitaine, le cas de la Beauce, que nous
replaçons dans l'ensemble de la région de Québec-
Chaudière-Appalaches, en nous demandant si ce cas
peut être reproduit ailleurs au Québec2.
Globalement, dans la région Québec-Chaudière-
Appalaches, l'emploi manufacturier a progressé d'en-
viron 12 % entre 1981 et 1996, passant de 50 500 à 
57 000. Il est d'abord intéressant de souligner la dif-
férence entre le milieu métropolitain et le milieu non
métropolitain. Tandis que l'emploi manufacturier
diminuait de 3,4 % dans la région métropolitaine de
Québec, il augmentait de plus de 27 % en milieu non
métropolitain, de telle sorte que la part respective de
chacun de ces milieux dans l'emploi manufacturier
total s'en trouve sensiblement modifiée. La part des
emplois manufacturiers de la région métropolitaine
diminue de 49 à 42 % de 1981 à 1996, le milieu non
métropolitain voyant sa part augmenter de 51 à 58 %.
Il est ensuite intéressant d'analyser de plus près l'évo-
lution de l'emploi manufacturier à l'intérieur même du
milieu non métropolitain. Se concentre-t-il surtout
dans les petites villes ou, au contraire, sa croissance se
produit-elle aussi dans les villages et les campagnes ?
Dans les municipalités de plus de 5 000 habi-
tants appartenant au milieu non métropolitain de la
région Québec-Chaudière-Appalaches, la croissance
observée entre 1981 et 1996 est de 14,3 %, tandis
qu'elle est de 35,4 % dans les municipalités de moins
de 5 000 habitants. Le redéploiement industriel sem-
blerait donc être à première vue, au moins dans la par-
tie non métropolitaine de la grande région de Québec,
surtout une affaire de villages et de campagnes plutôt
qu'une affaire de villes. Mais est-ce bien le cas ?
Pas tout à fait, car si nous poussons un peu l'analyse,
nous constatons d'abord qu'une bonne partie de la
région Québec-Chaudière-Appalaches est à moins
d'une heure de Québec. Cette partie ne se qualifie donc
pas comme espace non métropolitain tel que nous
l'avons défini au début de ce texte. Mais le sud de la
Beauce est nettement à plus d'une heure de Québec.
Allons donc voir brièvement ce qui s'y passe. Nous y
découvrons que les petits villages situés à proximité de
Saint-Georges voient leurs emplois manufacturiers
croître plus rapidement, entre 1981 et 1996, que la
ville de Saint-Georges elle-même et que les villages et
municipalités situés plus loin de Saint-Georges.
L'industrialisation des campagnes se ferait donc en
tache d'huile autour de Saint-Georges comme elle le
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fait, à une autre échelle, autour de Québec ou de
Montréal. Dans ce contexte, les pôles urbains, qu'ils
soient grands ou petits, offrent des services nécessaires
au développement de la plupart des PME.
L'industrialisation des campagnes se
ferait en tache d'huile autour de
Saint-Georges comme elle le fait, à
une autre échelle, autour de Québec
ou de Montréal. Dans ce contexte, les
pôles urbains, qu'ils soient grands ou
petits, offrent des services nécessaires
au développement de la plupart des
PME.
Le modèle beauceron peut-il se diffuser dans des
régions plus éloignées des grands centres que ne l'est
la Beauce ? Assurément, il gagne maintenant
Bellechasse et le Bas-du-Fleuve avec des industries
comme la plasturgie et le matériel de transport.
Jusqu'où se rendra ce mouvement d'industrialisation
des campagnes ? On peut penser que la déprise démo-
graphique que connaissent les régions non métropoli-
taines, surtout parce qu'elle affecte les jeunes, et en
particulier ceux et celles qui veulent continuer à étu-
dier, entrave le potentiel entrepreneurial de ces
régions... à moins qu'elles en viennent à faire partie de
l'ensemble métropolitain !
À l'échelle mondiale, le Québec
devrait constituer une seule région
de développement
Cet énoncé en fera bondir plusieurs. Déjà en 1971, le
sociologue Gérald Fortin avait conclu son livre sur la
modernisation du monde rural par un chapitre intitulé,
avec une certaine audace, « Le Québec : une ville à
inventer »3. Nous nous contenterons d'ajouter que
l'ensemble du territoire occupé du Québec doit faire
partie de cette ville, ce qui est une autre manière de
dire qu'il faut développer les régions non métropoli-
taines. On aura compris qu'il ne s'agit pas de la ville
telle que nous l'imaginons habituellement. En fait, il
est plus juste de parler d'une « région de développe-
ment ». Ce qui fait l'unité de cette région, c'est sa
dynamique culturelle, plus encore que l'existence de
l'État québécois.
Cette dynamique culturelle est fortement ancrée dans
la géographie et dans l'histoire. Pendant la seconde
moitié du XXe siècle, les progrès dans les transports et
les communications ont contribué à intensifier les
échanges de toutes sortes entre les diverses com-
posantes du territoire québécois, mais aussi entre cha-
cune de ces composantes et le reste du monde, ce
dernier phénomène s'étant amplifié plus récemment,
notamment avec Internet. C'est également pendant ce
demi-siècle que Montréal est passée du statut de
métropole du Canada à celui de métropole du Québec,
un changement qui a posé de façon plus nette la ques-
tion de l'intégration des anglophones et des allophones
à la société québécoise, puisque Montréal devenait
une ville québécoise avant d'être une ville canadienne.
L'intensification des échanges entre le milieu
hétérogène de Montréal et le milieu homogène de
Québec pourrait bien être à l'origine du fait que la
modernisation du Québec a pris la forme d'une 
« révolution », surtout montréalaise, avec des mani-
festations comme le Refus global, qui est devenue 
« tranquille » avec la prise du pouvoir par les libéraux
en 1960 et le train de réforme qui s'ensuivit.
Déjà en 1971, le sociologue Gérald
Fortin avait conclu son livre sur la
modernisation du monde rural par
un chapitre intitulé, avec une certaine
audace, « Le Québec : une ville à
inventer ». On aura compris qu'il ne
s'agit pas de la ville telle que nous
l'imaginons habituellement. En fait, 
il est plus juste de parler d'une 
« région de développement ». Ce qui
fait l'unité de cette région, c'est sa
dynamique culturelle, plus encore
que l'existence de l'État québécois.
En même temps, les interactions plus intenses entre les
milieux métropolitains et les milieux non métropoli-
tains ont pratiquement gommé la distinction socio-
logique entre le rural et l'urbain, alors que demeurent
des différences importantes dans l'organisation de la
vie quotidienne en raison, surtout, de densités de
population très différentes. Pour ce qui est des entre-
prises, des recherches récentes montrent que leur accès
aux réseaux d'information, d'innovation et d'exporta-
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tion est pratiquement le même, qu'elles soient loca-
lisées en milieu métropolitain ou en milieu non métro-
politain4. L'étude de l'activité internationale des com-
posantes privées, publiques et parapubliques de la
région Québec-Chaudière-Appalaches montre que
cette activité est encore morcelée. Les activités institu-
tionnelles à l'international sont majoritairement effec-
tuées depuis la région métropolitaine de Québec, par
des institutions de bonne taille, et sont tournées forte-
ment vers la France, alors que les PME, souvent celles
du milieu régional non métropolitain, sont parfois des
acteurs importants sur la scène internationale, et
exportent abondamment aux États-Unis, sans que ce
rôle soit appuyé de façon systématique par les institu-
tions publiques et parapubliques à vocation interna-
tionale de la région. Si un tel morcellement en matière
de stratégie de positionnement international est
observable au sein d'une région comme Québec-
Chaudière-Appalaches, que doit-il en être à l’échelle
du Québec dans son ensemble ?
Les activités institutionnelles à l'in-
ternational sont majoritairement
effectuées depuis la région métropoli-
taine de Québec, par des institutions
de bonne taille, et sont tournées forte-
ment vers la France, alors que les
PME, souvent celles du milieu régio-
nal non métropolitain, sont parfois
des acteurs importants sur la scène
internationale, et exportent abon-
damment aux États-Unis, sans que ce
rôle soit appuyé de façon systéma-
tique par les institutions publiques et
parapubliques à vocation interna-
tionale de la région.
L’élément le plus important à retenir repose sur la mise
en commun des expériences internationales pratiquées
individuellement par les organisations publiques,
parapubliques et les entreprises. À travers des expéri-
ences de « missions régionales commerciales et cul-
turelles » menées par la région de Québec, notamment
en Chine, on s’aperçoit que la force de frappe d’une
équipe représentative de toutes les facettes d’un terri-
toire est bien plus grande que celle que chacune des
parties pourrait obtenir en s’y prenant toute seule.
Ainsi, à partir d’une tradition de jumelage « inter-
cités », de collaboration entre entités parapubliques de
développement touristique ou encore à travers des
réseaux d’affaires privés, une région peut s’ouvrir sur
le monde, à condition bien sûr de pouvoir créer un cli-
mat de confiance mutuelle entre les divers représen-
tants sectoriels, ce qui est un long cheminement, mais
qui peut s’avérer extrêmement rentable avec le temps.
Ce que les régions non métropolitaines
ont à offrir au monde
Il faut développer les régions non métropolitaines pour
les mêmes raisons qu'il faut développer le Québec
dans son ensemble. Si le développement n'était qu'af-
faire de niveau de vie, les Québécois devraient s'as-
similer le plus rapidement possible à l'Amérique
anglophone. Il est en effet assez facile de montrer que
la frontière linguistique entre le Québec et le reste de
l'Amérique a un coût, tout comme la frontière poli-
tique entre le Canada et les États-Unis. Mais voilà, le
développement n'est pas qu'affaire de niveau de vie.
D'abord, les Québécois dans leur ensemble sont prêts,
jusqu'ici du moins, à payer ce coût pour rester
Québécois. Ensuite, du point de vue de la « sociodi-
versité » mondiale, il est tout à fait intéressant que dif-
férents groupes culturels se partagent les Amériques.
L'expérience québécoise en terre d'Amérique constitue
une contribution originale à la culture mondiale. Elle
enrichit la culture mondiale. De la même façon, l'ex-
périence québécoise non métropolitaine enrichit la
culture québécoise et, partant, la culture mondiale. Et
compte tenu de la performance économique non 
métropolitaine, qui semble « tenir son bout » devant la
performance des métropoles, il n'est même pas certain
que le développement des régions non métropolitaines
représente un coût net !
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L’élément le plus important à retenir
repose sur la mise en commun 
des expériences internationales 
pratiquées individuellement par les
organisations publiques, para-
publiques et les entreprises. La force
de frappe d’une équipe représenta-
tive de toutes les facettes d’un terri-
toire est bien plus grande que celle
que chacune des parties pourrait
obtenir en s’y prenant toute seule.
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Introduction
Pourquoi faut-il développer les régions du Québec ?
Cette question n’est pas nouvelle. Cela fait près de
quarante ans que le Québec expérimente des stratégies
de développement régional, depuis le BAEQ (Bureau
d’aménagement de l’est du Québec) jusqu’aux CLD
(centres locaux de développement) en passant par les
pôles de développement, les sommets régionaux et
l’État partenaire. Et ce, sans oublier les travaux des
chercheurs et équipes qui ont mené des examens cri-
tiques nombreux de l’action gouvernementale1. Or, la
question continue à être posée. Est-ce l’équivalent
d’un constat d’échec ? Et s’il fallait changer la pers-
pective ? Ou carrément changer la question ? C’est
que, aussi bien les programmes gouvernementaux de
développement régional que les travaux critiques à
leur égard placent – avec des nuances et des dif-
férences d’orientation – les inégalités entre Montréal
et le reste de la province au centre de l’analyse des iné-
galités territoriales de développement du Québec.
C’est l’effet de l’approche centre – périphérie. Mais
cette approche est-elle pertinente pour comprendre les
problèmes de développement sur le territoire et agir
sur eux ? Dans ce texte, nous essaierons de montrer
qu’elle est insuffisante aujourd’hui, qu’il faut changer
la perspective et poser le problème en d’autres termes. 
Nous le ferons en prenant le biais économique, que
nous savons limité, mais qui nous semble correspon-
dre à la compréhension que les acteurs gouvernemen-
taux et locaux ont de la problématique du développe-
ment. Nous proposerons de changer l’échelle de
référence et de voir le Québec comme une région. Et il
va sans dire que nous ne parlerons que du Québec du
sud, du Québec urbain. L’analyse de l’ensemble du
territoire du Québec, le territoire provincial (ou natio-
nal), qui est bien plus vaste et complexe que le Québec
du sud, et qui évidemment ne peut pas être réduit à une
région, exige une autre approche et déborde de nos
objectifs.
L’insuffisance actuelle de l’approche
centre – périphérie
Plusieurs raisons justifient un changement d’approche,
voire d’échelle dans l’analyse de la question du
développement régional au Québec. Disons au départ
que l’approche centre – périphérie, qui a tradition-
nellement inspiré l’analyse du développement des
régions québécoises, peut être envisagée dans deux
perspectives, l’une que nous appellerons économico-
politique et l’autre, que nous appellerons politico-
territoriale. La perspective économico-politique est
basée sur l’analyse des échanges économiques iné-
gaux entre des acteurs localisés dans des espaces dif-
férents et soutient que les inégalités régionales résul-
tent du transfert de plus-value généré par l’inégalité
des échanges. C’est en fait une réponse inspirée du
marxisme – développée entre autres par Samir Amin
dans les années 1970 – à l’analyse ricardienne des
avantages comparatifs pour expliquer les différences
de développement entre les États. 
La perspective économico-politique
est basée sur l’analyse des échanges
économiques inégaux entre des
acteurs localisés dans des espaces dif-
férents et soutient que les inégalités
régionales résultent du transfert de
plus-value généré par l’inégalité des
échanges.
Quant à la perspective politico-territoriale, elle est
inspirée des analyses de l’économiste Gunnar Myrdal
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Les régions du Québec ou le Québec-région :
pour sortir de l’approche centre – périphérie ! 
Juan-Luis Klein
Universit  du Qu bec  Montr al
et postule que la concentration du pouvoir économique
et décisionnel dans les agglomérations centrales d’un
pays amorce un cercle vicieux qui accroît cette con-
centration aux dépens des régions périphériques. Cette
thèse constitue une option aux grandes thèses fonda-
trices de la planification régionale telles la théorie des
places centrales, élaborée entre autres par Walter
Christaller, selon laquelle une bonne distribution
hiérarchisée des centres urbains est garante de l’équité
dans l’accès des citoyens d’un État aux biens et aux
services, et la théorie des pôles de croissance formulée
par François Perroux, à partir de laquelle il a été
soutenu par divers auteurs que le développement d’un
territoire national pouvait être atteint par l’intermé-
diaire de la concentration des investissements dans les
principales agglomérations urbaines.
La perspective politico-territoriale
est inspirée des analyses de l’écono-
miste Gunnar Myrdal et postule que
la concentration du pouvoir écono-
mique et décisionnel dans les agglo-
mérations centrales d’un pays
amorce un cercle vicieux qui accroît
cette concentration aux dépens des
régions périphériques.
Si nous confrontons ces deux perspectives à la 
situation territoriale du Québec, nous sommes obligés
de constater qu’elles ne conviennent pas au Québec
d’aujourd’hui. Il est clair que les disparités socio-
territoriales du Québec ne découlent pas des échanges
interrégionaux infraquébécois. Ces échanges existent,
bien sûr. Ils sont essentiellement unidirectionnels et
créent des inégalités2. Mais ils se combinent à des
échanges internationaux à travers lesquels les entre-
prises établissent des liens avec d’autres régions du
Canada et de l’Amérique du Nord et en tirent profit.
En ce qui concerne par ailleurs la dynamique politico-
territoriale, il faut la placer dans le contexte canadien
et non seulement québécois. Certes, le Québec dispose
d’instances et de structures politiques autonomes. Cela
n’en fait pas un État-nation pour autant, et ce malgré
une certaine « illusion d’indépendance » qui amène
plusieurs acteurs et auteurs à ignorer l’effet canadien
dans l’analyse du développement régional du Québec.
Il ne fait pas de doute que la distribution territoriale
des investissements et des dépenses du gouvernement
du Québec joue dans la concentration des services et
des activités et des populations, mais ce facteur joue à
toutes les échelles, y compris l’échelle locale, au pro-
fit essentiellement des centres urbains. Au plan des
grandes tendances interrégionales, l’effet cumulatif de
la concentration des institutions économiques et poli-
tiques se traduit depuis quelques dizaines d’années 
par la croissance de Toronto et de l’ouest du Canada,
aux dépens de l’ensemble du Québec, y compris de
Montréal. Ces deux arguments suffiraient pour revoir
la pertinence de l’approche centre – périphérie ou
encore pour repenser son application. Mais à cela il
faut ajouter que les nombreux phénomènes socio-
territoriaux qui constituent la mondialisation ont large-
ment changé le contexte des rapports interrégionaux
des acteurs économiques.
Il est clair que les disparités socio-
territoriales du Québec ne découlent
pas des échanges interrégionaux
infraquébécois. Ces échanges exis-
tent, bien sûr. Ils sont essentiellement
unidirectionnels et créent des inéga-
lités. Mais ils se combinent à des
échanges internationaux à travers
lesquels les entreprises établissent des
liens avec d’autres régions du Canada
et de l’Amérique du Nord et en
tirent profit.
Deux dynamiques qui cohabitent :
la dualisation territoriale
et la dualisation sociale
Entendons-nous, nous ne sommes pas en train de dire
qu’il ne faut pas intervenir pour atteindre une plus
grande équité dans la répartition des ressources et dans
l’offre de services à travers le territoire du Québec et
pour mettre en place les conditions nécessaires à 
l’épanouissement de toutes les collectivités qui cons-
tituent la société québécoise. Un regard rapide à la
situation de ces collectivités à travers le territoire mon-
tre combien une telle intervention est nécessaire. Les
jeunes continuent à quitter les espaces ruraux pour la
ville et surtout pour les principales agglomérations
métropolitaines, ce qui compromet la viabilité des
milieux ruraux. L’éloignement se juxtapose à la rareté
des services, surtout les services spécialisés. Les pro-
blèmes de chômage se concentrent dans les zones spé-
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cialisées dans les activités traditionnelles. Et plusieurs
espaces se caractérisent par le fait qu’une part impor-
tante des revenus de leurs habitants provient des pro-
grammes de sécurité sociale3.
Bien sûr, ces caractéristiques se trouvent autant en
région que dans la métropole ou dans sa zone d’in-
fluence. Le chômage, le recours à l’assistance sociale,
les problèmes sociaux affectent d’une façon marquée
certains quartiers de la métropole et ce, même si dans
certaines activités de haut niveau technologique, il y a
pénurie de main-d’oeuvre. C’est le cas notamment
dans l’est de Montréal et dans le sud-ouest, c’est-à-
dire dans les anciens espaces industriels associés à
l’industrialisation de la fin du XIXe siècle et du début
du XXe, ainsi qu’à la croissance industrielle de l’après-
guerre. Mais nous convenons que Montréal compte
sur plus de ressources susceptibles d’être mobilisées
pour apporter une réponse à ces problèmes, à moyen
terme, que les milieux ruraux dits « éloignés », par
exemple. La question ici réside dans les stratégies de
mobilisation de ces ressources, mais nous n’abor-
derons pas ici ce problème faute d’espace4. 
Ce qu’il faut comprendre est que ces problèmes 
sociaux graves et intenses coexistent avec une
dynamique de reconversion technologique qui fait de
l’économie québécoise une économie dynamique et
globalement en croissance. Depuis le début des années
1990, le taux de chômage a diminué de façon consi-
dérable, les exportations ont augmenté de façon signi-
ficative et les activités de haute technologie telles la
biopharmaceutique, les télécommunications, l’aéro-
nautique, l’informatique et le multimédia ont connu
une très forte croissance5. Ces secteurs correspondent
à ce qu’on appelle l’économie du savoir et, donc, il
n’est pas surprenant que les entreprises qui s’y ratta-
chent consacrent des efforts importants à la recherche
et à l’innovation technologique. Mais d’autres
secteurs, plus traditionnels, sont aussi en reconversion
et affichent des résultats surprenants en matière de
compétitivité et de création d’emploi. Pensons par
exemple au cas du secteur agricole avec les activités
bioalimentaires dans la Montérégie, à celui du secteur
de Drummondville, où il y a pénurie de main-d’œuvre,
aux activités qui se développent le long de l’auto-
route 73 en Beauce et à bien d’autres cas rapportés
par plusieurs études qui ont montré que la nouvelle
économie ne se limite pas aux activités de haut niveau
technologique et aux grands centres métropolitains6. 
Ce qu’on constate en fait, c’est le repositionnement
des divers espaces économiques qui constituent le
Québec dans l’espace de production et de consomma-
tion nord-américain. Cette situation n’est que le reflet
des grandes restructurations que traverse la société
occidentale, dont il faut absolument tenir compte pour
poser adéquatement le problème du développement
régional. Ces restructurations concernent l’émergence
d’une « nouvelle économie » dite du savoir, la struc-
turation territoriale de cette économie en forme
d’archipel, les bouleversements spatiaux qu’entraînent
les nouvelles technologies de communication et les
processus d’exclusion concomitants à l’adaptation 
des structures productives locales à la nouvelle
économie ; cette économie basée sur la combinaison
des innovations technologiques et les innovations
sociales qui reposent sur les connaissances.
La perspective centre – périphérie,
fondée sur des rapports interré-
gionaux de domination à l’intérieur
du Québec, n’apparaît plus suffisante
pour expliquer les nouvelles carac-
téristiques d’un mode de dévelop-
pement où la dualisation territo-
riale propre à la logique centre –
périphérie se combine à une dualisa-
tion sociale qui s’exprime par un
processus territorial combiné de
croissance et d’exclusion. Les inéga-
lités territoriales demeurent et s’ac-
croissent, nous nous empressons de le
souligner, mais elles s’expriment dif-
féremment.
Dans la plupart des régions, et de surcroît dans
l’ensemble métropolitain montréalais, la croissance et
la décroissance, la richesse et la pauvreté cohabitent.
Certains secteurs tirent profit des avantages que pro-
cure la mondialisation alors que d’autres en ressentent
les effets négatifs et déclinent. La perspective centre –
périphérie, fondée sur des rapports interrégionaux de
domination à l’intérieur du Québec, n’apparaît donc
plus suffisante pour expliquer les nouvelles caractéris-
tiques d’un mode de développement où la dualisation
territoriale propre à la logique centre – périphérie se
combine à une dualisation sociale qui s’exprime par
un processus territorial combiné de croissance et d’ex-
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clusion. Les inégalités territoriales demeurent et s’ac-
croissent, nous nous empressons de le souligner, mais
elles s’expriment différemment7.
Des rapports centre – périphérie 
à la métropolisation dans
la société d’archipel
Dans le contexte de la mondialisation et de l’économie
d’archipel, voire de la société d’archipel8, la clé de
l’analyse des problèmes liés à l’inégalité sociale et
économique des territoires, et surtout des collectivités
qui les habitent, est la métropolisation9. La mondiali-
sation implique un changement dans la configuration
des espaces de développement économique. Au sein
des grands blocs continentaux tels l’ALENA et
l’Union européenne, les activités productives, les
organisations socio-économiques et les institutions
politiques créent de nouveaux découpages régionaux
et de nouvelles modalités d’action régionale. Les terri-
toires de la mondialisation prennent une configuration
réticulaire où les métropoles sont les nœuds d’un
réseau spatial urbain auquel s’articulent des espaces
productifs qui débordent sur le rural. Ce réseau cons-
titue l’armature territoriale de la mondialisation. Notre
perception des tensions à l’œuvre dans le territoire
québécois doit tenir compte de ce changement. Ce
dont il s’agit, c’est de voir comment les différentes
collectivités qui constituent le Québec actuel peuvent
s’articuler à un processus de métropolisation déjà
largement amorcé. Et il ne faut pas négliger le fait
qu’au Québec, la population est urbaine même dans
les espaces considérés comme ruraux à cause du lieu
de travail de la population dite rurale, lequel lieu de
travail est situé en ville.
Les territoires de la métropolisation se structurent en
réseaux informationnels et en nœuds productifs à des
échelles urbano-régionales. Pourrait-on imaginer une
stratégie de développement informée par le processus
de métropolisation en cours, construite sur la base du
réseautage des différents centres urbains de façon à
densifier leurs échanges et à les rendre plus multidi-
rectionnels ? Pour y parvenir, il faudrait d’une part
mettre à jour notre conception de ce qu’est le
développement, et d’autre part modifier notre concep-
tion du Québec économique. C’est que, s’il est vrai
que le Québec constitue sur le plan culturel une société
nationale, sur le plan économique, il s’apparente
davantage à une de ces nouvelles économies
régionales où des initiatives locales de développement
convergent grâce à des modalités territoriales de gou-
vernance. 
Pourrait-on imaginer une stratégie 
de développement informée par le
processus de métropolisation en
cours, construite sur la base du
réseautage des différents centres
urbains de façon à densifier leurs
échanges et à les rendre plus multidi-
rectionnels ?
Plusieurs auteurs tels K. Ohmae utilisent la notion
d’économie régionale pour illustrer l’insuffisance des
concepts d’économie nationale et d’État-nation pour
apprécier le développement économique, dans la
mesure où certaines régions telles la Catalogne en
Espagne, le littoral chinois, ou la Californie aux États-
Unis, empruntent des trajectoires spécifiques qui les
distinguent des États où elles s’insèrent. Il s’agit ici de
régions qui ont plusieurs millions d’habitants et qui
comptent sur des institutions économiques, sociales et
politiques capables de définir et de mettre en œuvre
des stratégies territoriales de développement qui in-
fluencent le comportement des facteurs économi-
ques10.
Le Québec compte sur ce genre d’institutions. Bien
sûr, nous pensons au gouvernement du Québec comme
tel, aux institutions publiques traditionnelles créées
par le gouvernement du Québec pour fins d’in-
vestissement telles la Société générale de financement
ou la Caisse de dépôt et de placement, et aux entre-
prises publiques créées pour mettre en valeur les
ressources naturelles, telle Hydro-Québec. Nous pen-
sons aussi au Mouvement Desjardins. Mais nous pou-
vons penser aussi à des institutions nouvelles telles les
fonds mis au point par les organisations syndicales,
telles le Fonds de solidarité (FTQ) ou le Fond-action
(CSN). Nous pouvons aussi penser à une attitude nou-
velle qui se développe progressivement dans les
organisations sociales, syndicales ou communautaires,
qui les amène à s’impliquer de façon convergente dans
le développement économique et à s’engager dans des
initiatives locales de développement. À titre d’exem-
ple, citons le développement dans les organisations
syndicales d’une sorte de conscience territoriale,
induite par le besoin de modifier le rapport des forces
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face aux entreprises et à préserver des emplois11. Il y a
en fait au Québec suffisamment de ressources institu-
tionnelles et financières susceptibles d’être mobilisées
pour le développement des collectivités québécoises. 
Le Québec comme cadre
d’une politique de développement
régional réticulaire et flexible
Le défi pour le Québec est de mobiliser ses organisa-
tions pour s’affirmer dans un univers découpé à
l’échelle mondiale en mettant à contribution l’initia-
tive locale. Pour cela, il faut élaborer une stratégie
inclusive et non exclusive, active et volontariste, qui
rallie des acteurs montréalais et non montréalais, qui
profite des forces du marché mais qui les oriente en
vue de mieux insérer le Québec dans la sphère de la
métropolisation. Les espaces locaux constituent des
niches productives, certaines associées directement à
la mondialisation, branchées aux réseaux mondialisés,
et d’autres davantage enracinées dans des réseaux
restreints et non pas directement associées à la mon-
dialisation. Ces niches devraient être mises en réseau à
l’échelle québécoise.
Les inégalités les plus importantes
aujourd’hui, auxquelles il faut
apporter une solution à la fois sociale
et territoriale, sont celles qui séparent
l’univers de possibilités qu’ouvre l’in-
clusion dans des réseaux information-
nels mondialisés et la frustration
d’importants pourcentages de la
population qui n’y ont pas accès et ce,
autant en milieu urbain qu’en milieu
rural.
Dans cette perspective, les inégalités sociales et terri-
toriales doivent être réinterprétées. Les inégalités les
plus importantes aujourd’hui, auxquelles il faut
apporter une solution à la fois sociale et territoriale,
sont celles qui séparent l’univers de possibilités qu’ou-
vre l’inclusion dans des réseaux informationnels mon-
dialisés et la frustration d’importants pourcentages de
la population qui n’y ont pas accès et ce, autant en
milieu urbain qu’en milieu rural. Dans ce contexte, les
rapports ville – région ou région centrale – région
périphérique, dont les effets inégalitaires persistent et
handicapent les territoires périphériques, nous en con-
venons, prennent moins d’importance que le hiatus qui
s’établit entre l’inclusion et l’exclusion, entre le
branchement et le débranchement.
En guise de conclusion
Pourquoi faut-il développer les régions du Québec,
nous demandait-on ? Et si nous répondions qu’il faut
changer d’échelle et voir le Québec comme une 
région ? À l’ère de la mondialisation et de la métro-
polisation, l’échelle régionale pertinente à la mise en
œuvre du développement est celle où les instances
politiques, les organisations sociales et les entreprises
peuvent mettre en oeuvre des stratégies territoriales
efficaces. C’est l’échelle qui permet aux initiatives
locales de mobiliser des ressources suffisantes pour
influencer les forces du marché, plus fortes aujour-
d’hui à cause de l’adhésion des gouvernements aux
concepts néolibéraux. C’est l’échelle la plus proche
des acteurs qui permet la prise de décisions, mais des
décisions qui ont un effet, qui ne sont pas de simples
vœux. La seule échelle qui permet cela au Québec est
l’échelle québécoise elle-même.
Une telle perspective n’élimine pas l’échelle locale.
C’est à l’échelle locale, à celle des MRC par exemple,
que les petites et moyennes villes en interrelation avec
les communautés rurales pourraient servir de tremplin
à des initiatives permettant de mettre en valeur les ac-
tifs locaux qui constituent un capital socioterritorial
précieux pour développer des initiatives locales, dont
la base réside dans les ressources humaines et dans les
identités locales. Ces initiatives permettraient de créer
des liens entre les secteurs les plus performants et les
autres secteurs qui, même s’ils sont considérés comme
plus traditionnels, sont nécessaires dans une stratégie
de développement gagnante. Mais c’est par la mobili-
sation des ressources disponibles à l’échelle québé-
coise que ces initiatives pourraient réussir et atteindre
leurs objectifs. Cela me semble d’ailleurs être la seule
façon de dépasser les fractures entre Montréal et le
reste de la province et de combler le hiatus entre l’in-
clusion et l’exclusion.
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Pourquoi faut-il développer les régions ? Cela prend-
il une justification autre que celle-ci : des gens veu-
lent y vivre ! Soit ils sont attachés à une région à
laquelle ils se sentent appartenir, parce qu’il s’agit de
leur lieu de naissance ou parce qu’ils y ont déjà vécu,
soit ils y trouvent la qualité de vie qu’ils recherchent :
proxi-mité de la nature, notamment. Pour aller au-delà
de cette réponse évidente, il faut réfléchir à la façon
dont la question est formulée.
Qu’est-ce d’abord qu’une « région » ? Pour faire
court, disons qu’une région est ce qui est en dehors de
la capitale et de la métropole, encore que depuis
Montréal, Québec apparaisse comme une région ou
que depuis New York, ce soit le cas de Montréal.
Qu’est-ce que « développer » ? Créer des emplois,
soit, mais pas uniquement. S’il ne s’agit plus comme
aux siècles derniers d’ouvrir des territoires, de défri-
cher la forêt puis d’ériger des villages et des villes, on
souhaiterait à tout le moins garder ouvertes les muni-
cipalités existantes, ce qui ne va pas de soi dans le con-
texte actuel. En effet, deux phénomènes vont à l’en-
contre de cet objectif en région : le vieillissement de la
population, d’une part, et la scolarisation accrue, qui
force les jeunes à étudier dans les grands centres,
d’autre part. Garder ouvertes les municipalités, c’est y
maintenir la population en place, y ramener les jeunes
après leurs études et même attirer de nouveaux rési-
dents. Pour ce faire, il faut des emplois. Mais est-ce
suffisant ? Et quels emplois ? Pas n’importe lesquels,
si on pense aux diplômes du cégep ou de l’université
que détiennent désormais de plus en plus de jeunes.
Les études sur ceux qui quittent la région où ils ont
grandi1 montrent que ce n’est pas seulement à la
recherche d’emploi qu’ils partent, mais à celle d’une
qualité de vie, et à l’intérieur d’une quête identitaire
personnelle.
Les régions sont des lieux d’identité et d’appartenance
pour plusieurs personnes. Ce sont souvent des lieux
d’enracinement. Mais tout cela ne suffit pas à y retenir
la population si elle n’y trouve pas d’emploi et si les
gens n’ont pas l’impression de pouvoir s’y réaliser
personnellement. Dit autrement, le développement a
une composante économique, mais aussi une com-
posante identitaire.
Ceux qui ont étudié dans les grands centres ou qui en
sont originaires ont des attaches hors de la région ;
leurs appartenances ne sont pas univoques mais com-
plexes. Vivre en région pour eux ne signifie pas se
couper de l’extérieur. Au contraire, ils souhaitent con-
server leur ouverture sur cet ailleurs ; local et global
doivent pouvoir s’articuler.
Les métropoles ont toujours exercé un pouvoir d’at-
traction et continueront à le faire. Cela dit, on ne peut
préjuger qu’elles conviennent à tous et toutes. De plus,
le mode de vie nord-américain actuel n’est ni généra-
lisable à l’ensemble de la planète, ni soutenable à long
terme, pour des raisons environnementales et énergé-
tiques (et politiques, comme l’ont montré les attentats
du 11 septembre 2001).
À l’ère de CNN et d’Internet (et du terrorisme), bref à
l’ère des réseaux de communication, on pourrait croire
que l’avenir est au « télétravail » et que désormais, les
travailleurs autonomes pourront s’établir en région si
tel est leur bon vouloir, et que les entreprises pourront
avoir des employés « partout ».
Or, si la distance géographique semble avoir perdu de
l’importance, on ne peut en dire autant de la localisa-
tion. Deux phénomènes ici font pencher la balance.
Premièrement, les effets d’agglomération2 et de dis-
trict. Si plusieurs dossiers peuvent se régler par télé-
Territoires de l’identité,
territoires de la culture 
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phone et par le biais du courriel, il n’empêche que les
personnes doivent se rencontrer, et que pour la circu-
lation des biens et des personnes, la distance compte
encore. Cela dit, agglomération n’est pas synonyme de
méga-métropole, et l’effet d’agglomération peut jouer
dans une région ou un « district industriel ». On a
beaucoup parlé durant les dernières années de la
Silicon Valley, aux États-Unis, ou des districts indus-
triels italiens. Au Québec, on parle souvent de la
Beauce3.
En résumé, on pourrait dire que des raisons identi-
taires, écologiques et politiques font que les régions
doivent être occupées, ce que facilitent les nouveaux
moyens de communication. Développer, c’est créer
des emplois en général, et notamment des emplois
pour des diplômés, tout en misant sur les particularités
du territoire. Miser sur les particularités du territoire,
c’est non seulement y développer les ressources
naturelles le cas échéant, mais c’est aussi miser sur le
sentiment d’appartenance, sur les identités collectives
et individuelles à la fois ancrées sur ce territoire et
insérées dans des réseaux nationaux et internationaux.
Développer, c’est créer des emplois en
général, et notamment des emplois
pour des diplômés, tout en misant sur
les particularités du territoire. Miser
sur les particularités du territoire,
c’est non seulement y développer les
ressources naturelles le cas échéant,
mais c’est aussi miser sur le sentiment
d’appartenance, sur les identités col-
lectives et individuelles à la fois
ancrées sur ce territoire et insérées
dans des réseaux nationaux et inter-
nationaux.
Si un réseau, par définition, enjambe l’espace et est
déterritorialisé, il n’en va pas de même de ses divers-
es composantes. L’ancrage spatial est en effet ce qui
permet à chacune des composantes d’un réseau de ne
pas être absorbée, dissoute par ce réseau, et d’y par-
ticiper pleinement. L’ancrage local apparaît ainsi
essentiel à l’appartenance à un réseau plus large. Non
seulement ces deux processus d’ouverture et de recen-
trage ne sont pas contradictoires, mais ils se renforcent
mutuellement4.
Dans ce sens, depuis les années 1970 mais surtout
1980, partout au Québec se sont multipliés tant les
centres d’interprétation sur l’histoire locale, sur des
spécificités régionales ou sur l’environnement (au sens
large) que les événements à caractères culturel et artis-
tique. C’est ce qui m’a permis d’affirmer que les
régions constituent désormais de nouveaux territoires
de l’art5.
L’art et la culture actuels, en effet, ne sont plus définis
uniquement par un centre, par une métropole artis-
tique. Il n’existe plus désormais d’équivalent de Paris
au début du XXe siècle ou de New York après la
Seconde Guerre ; métropoles incontestées de tous les
genres artistiques… L’art actuel est traversé d’écoles
et de tendances. La succession des avant-gardes
s’estompe au profit de la coexistence de tendances,
lesquelles fleurissent chacune dans des réseaux. C’est
une des seules caractéristiques transcendant les diver-
ses tendances que d’être insérées dans un esprit des
lieux, dans un ici et maintenant, dans un mouvement
d’ouverture.
L’ancrage spatial est ce qui permet à
chacune des composantes d’un réseau
de ne pas être absorbée, dissoute par
ce réseau et d’y participer pleine-
ment. L’ancrage local apparaît ainsi
essentiel à l’appartenance à un réseau
plus large. Non seulement ces deux
processus d’ouverture et de recen-
trage ne sont pas contradictoires,
mais ils se renforcent mutuellement.
Des exemples ? Chaque année, il se tient au Québec,
hors de la capitale et de la métropole, une centaine
d’événements artistiques dans toutes les disciplines
artistiques, et que j’ai analysés en détail dans mon
livre6. Ce qui caractérise ces événements dans
l’ensemble, c’est qu’ils misent sur les caractéristiques
de lieux : sur des matériaux (art in situ), sur l’histoire
de la région (sculpture sur bois à St-Jean-Port-Joli),
des thèmes (art-textile à St-Hyacinthe), des formats
(art miniature à Ville-Marie).
Ces événements tablent sur la passion des résidents :
poésie à Trois-Rivières, jazz à Rimouski, cinéma à
Rouyn. Sans qu’il y ait nécessairement une tradition
forte au départ, il peut s’en développer une au fil des
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ans. En effet, ces événements inventent parfois même
une spécificité artistique régionale comme dans le cas
du Festival de la musique actuelle à Victoriaville.
Les régions, bref, ne sont pas refermées sur elles-
mêmes. À Trois-Rivières, au Festival international 
la poésie, ce sont des poètes d'une vingtaine de 
« coins du monde » que l’on accueille chaque année ;
Drummondville a reçu des troupes de plus de soixante
pays à son Festival de folklore depuis 1982. C'est une
forme d’ouverture au monde dont il ne faut pas sous-
estimer les effets. Les régions se branchent directe-
ment sur l’international, sans passer par Montréal, tout
en affirmant leur identité propre.
Que les régions deviennent productrices de culture et
qui plus est, s'inscrivent dans des courants artistiques
n’est pas contradictoire avec un projet économique.
Dans certains cas, on mise explicitement sur ces 
« PME culturelles » et leurs retombées économiques
et touristiques pour sauver une localité, lui donner 
un nouveau visage, un nouvel essor. Pensons à Baie-
Saint-Paul, à son symposium, son Centre d’exposition
et ses galeries d’art. Ce n’est pas seulement bon pour
le tourisme, mais ça l’est aussi pour les résidents qui
au fil de l’année ont accès à des activités culturelles
diversifiées.
Que les régions deviennent productri-
ces de culture et qui plus est, s'ins-
crivent dans des courants artistiques
n’est pas contradictoire avec un pro-
jet économique. Dans certains cas, on
mise explicitement sur ces « PME cul-
turelles » et leurs retombées écono-
miques et touristiques pour sauver
une localité, lui donner un nouveau
visage, un nouvel essor.
L’ensemble des événements artistiques dans une ville
ou une région y met en place une vie culturelle, qui
n’est pas celle d’une métropole, certes, mais qui existe
bel et bien. Ainsi, au Saguenay – Lac-Saint-Jean, la
Semaine de la marionnette revient tous les deux ans
(depuis 1990), en alternance avec la Biennale du
dessin de l'estampe et du papier (depuis 1989). Il y a
eu aussi, dans la foulée de la « Fabuleuse » (histoire
d'un Royaume), plusieurs spectacles musicaux depuis
1988 conçus et présentés dans la région. Il y a encore
Jonquière en musique (depuis 1989), le Festival des
musiques de création (depuis 1989), le Rendez-vous
du film et de la vidéo sur l'art, à Chicoutimi (depuis
1994), le Rendez-vous à Laterrière pour les amateurs
de musique classique (depuis 1990). Et je ne parle ici
que des événements, pas des activités régulières des
divers centres culturels ou d’exposition, centres
d’artistes, théâtres ou tournées. La vie culturelle en
région ne se réduit pas à la circulation de « pro-
duits » culturels en provenance de Montréal. Il y a bel
et bien production artistique en région dans une
logique à la fois d’ouverture à l’ailleurs et d'affirma-
tion régionale.
Baie-Saint-Paul se proclame « Ville d'art » et Trois-
Rivières, « Capitale de la poésie ». Les régions ne sont
pas seulement des régions-ressources ; elles sont aussi
des lieux de culture. Bref, il y a occupation culturelle
de l’espace régional, et la base à la fois d'un nouveau
mode d'occupation de l’espace régional, des identités
régionales et d'une transformation profonde de la cul-
ture7.
S’il faut développer les régions, il ne s’agit certes pas
que d’y créer des emplois, même si cela demeure la
base de développement. Les emplois peuvent être
industriels, miser sur les ressources. Ils doivent aussi
miser sur les moyens de communication actuels et
contribuer à la définition de l’identité et de la culture
régionale ! Développer une région, c’est en faire un
lieu où il fait bon vivre, un lieu ouvert sur le reste du
monde ; c’est s’insérer dans des réseaux politiques et
économiques, mais aussi culturels et artistiques.
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Introduction
L’innovation a souvent été reconnue comme un moyen
privilégié de dynamiser le tissu économique des terri-
toires. Le lien entre innovation et développement
économique vaut autant pour les grandes villes que
pour les zones situées à l’extérieur des noyaux métro-
politains. Les innovations reposent sur la détention
d’une information riche, stratégique, qui confère un
avantage propre. Nous examinerons la situation de
certaines petites et moyennes entreprises dans les
régions où l’exploitation et la première transformation
des ressources occupent une place importante1.
L’innovation, bien sûr, touche potentiellement toutes
les entreprises, les grandes comme les petites.
Cependant, dans les grandes entreprises des régions
dont l’économie est axée sur les ressources, il est dif-
ficile de faire un lien avec un territoire donné, car leurs
activités se déploient à de multiples échelles territo-
riales. Les innovations mises en œuvre par les grandes
entreprises dans ces régions ne sont pas nécessaire-
ment conçues et élaborées dans ces mêmes régions.
Les PME, elles, mettent généralement en œuvre les
innovations dans la région même où elles les éla-
borent.
Le terme « innovation » est souvent associé à la
recherche fondamentale et à la haute technicité qui
débouchent sur la mise au point de nouveaux procédés
productifs. À côté de cette innovation qui touche la
nature même des procédés et des produits existe aussi
l’innovation qui concerne de petits segments des
processus productifs. Dans ce cas, il n’est pas néces-
saire d’exceller en recherche de pointe pour innover :
il suffit tout simplement de bien maîtriser les proces-
sus en cause. Les domaines où s’applique l’innovation
peuvent correspondre à la vocation naturelle de la
région (forêt ou pêche, par exemple), mais peuvent
aussi se situer hors du bassin des activités habituelles
de la région.
Dans les régions dont l’économie est axée sur les
ressources, qu’est-ce qui favorise le succès des entre-
prises innovantes et leur permet de contribuer au
développement de leur région ? Quels sont aussi les
obstacles qui se dressent devant les entreprises
régionales et qui les empêchent d’agir comme entre-
prises innovantes et, à la limite, de se maintenir ? De
quelles initiatives en matière de soutien à l’innovation
les entreprises qui réussissent ont-elles pu bénéficier ?
Une observation de plusieurs entreprises dans les
régions de l’Abitibi-Témiscamingue, du Bas-Saint-
Laurent, de la Côte-Nord, de la Gaspésie – Îles-de-la-
Madeleine et du Saguenay – Lac-Saint-Jean nous
permettra d’esquisser une réponse à ces questions.
Mais il convient d’abord de camper sommairement les
trois grands domaines où ces entreprises évoluent, soit
les nouvelles activités d’extraction et de première
transformation des ressources, les activités qui corres-
pondent à un allongement de la chaîne établie de 
transformation des ressources et les activités sans lien
avec les ressources naturelles.
Extraction et première transformation
des ressources
Les activités d’extraction et de première transforma-
tion des ressources font partie en quelque sorte de la 
« vocation naturelle » des régions que nous avons
étudiées. De façon générale, l’emploi dans l’extraction
et la première transformation a connu des contractions
importantes au cours des dernières décennies. Deux
cas de figure se sont présentés. Dans le premier, la pro-
Entreprises innovantes et renouvellement
des économies régionales
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duction se maintient à un niveau élevé, mais l’emploi
diminue à la suite de rationalisations technologiques
ou organisationnelles (un changement de propriété,
par exemple). Dans le second, la mise en valeur de la
ressource entre en sommeil et s’accompagne d’une
diminution de la production causée par un manque de
disponibilité de la ressource ou par un changement
dans les conditions du marché. Les entreprises en
place doivent suivre le développement technologique
et l’évolution des marchés dans leur secteur d’activité.
Si un grand nombre d’entre elles s’ajustent plus ou
moins spontanément en matière technologique en
adoptant progressivement les nouvelles façons de faire
qui deviennent courantes dans leur secteur d’activité2,
le besoin d’une veille technologique et commerciale
reste important. Cette fonction de quête et de sélection
de l’information stratégique reste toujours coûteuse et
difficile pour l’entreprise. Des programmes d’appui
aux entreprises qui souhaitent faire de la veille appa-
raissent comme indispensables.
Nous voulons particulièrement souligner ici l’émer-
gence de nouvelles entreprises dans l’extraction et la
première transformation des ressources. Elles œuvrent
typiquement dans des segments encore peu ou pas
exploités. Parmi les activités qui ont surgi au cours des
deux dernières décennies dans les régions où se sont
faites nos observations, mentionnons la fabrication de
panneaux-particules à partir d’essences forestières
autrefois peu prisées, la récolte et la transformation
d’herbes médicinales, l’élaboration de fromages fins,
l’utilisation d’éoliennes pour produire de l’électricité.
En plus de ces réalisations, d’autres initiatives sont en
expérimentation ou font l’objet de projets : agricul-
ture et élevage biologiques, agriculture nordique,
aquaculture, nouveaux procédés de récolte ou de
traitement des espèces marines bien connues (dépura-
tion des coques en bassin), exploitation d’espèces
marines nouvelles ou méconnues (oursin, pétoncle
géant, loup de mer).
Dans la plupart des cas, les progrès ne sont significa-
tifs que si un accompagnement efficace est mis à la
disposition des entreprises qui se lancent ou ont l’in-
tention de se lancer dans ces nouvelles productions.
C’est particulièrement le cas pour l’aquaculture, où les
processus à maîtriser sont particulièrement complexes
et exigent beaucoup de suivi et beaucoup de patience.
Des centres de recherche et des laboratoires situés
dans les régions, et dans certains cas à l’extérieur, sont
en mesure de fournir aux entreprises porteuses de ces
projets les appuis dont elles ont besoin. Si la mise au
point des procédés est cruciale, elle ne fait pas foi de
tout. Comme toutes les entreprises, les nouvelles ini-
tiatives doivent faire face à des nécessités comme se
procurer un financement adéquat, recruter une main-
d’œuvre compétente, disposer d’un local qui corres-
pond à leurs besoins, trouver les débouchés pour leur
produit, nécessités qui conditionnent grandement leur
succès.
Allongement de la chaîne 
de transformation des ressources
Pour d’autres entreprises innovantes, le défi a été de se
lancer dans la deuxième et la troisième transformation
de ressources par ailleurs bien connues dans leur
région d’implantation. Ce choix exige la mise en
œuvre de procédés qui sont, en moyenne, plus com-
plexes et d’une technicité plus grande que ceux qui
sont utilisés dans l’extraction et la première transfor-
mation. Certaines de ces entreprises doivent recourir à
du personnel scientifique disposant de connaissances
relativement pointues. Comme exemples de transfor-
mation plus poussée de ressources régionales déjà
exploitées, mentionnons la fabrication de produits de
jardinage incorporant une proportion élevée de tourbe
de sphaigne, la production de bois de charpente à
haute résistance à partir de l’épinette noire, l’extrac-
tion de protéines et de chitosane à partir de résidus de
crustacés. Plusieurs étapes d’expérimentation sont
nécessaires avant d’arriver à une maîtrise acceptable
des processus. La collaboration de ressources scien-
tifiques externes à l’entreprise favorise le travail de
mise au point et de testage des procédés. Dans la plu-
part des cas, il a fallu recourir à des consultants et à
des laboratoires ou centres de recherche spécialisés
qu’on a trouvés dans la région et parfois à l’extérieur. 
Les exemples qui viennent d’être donnés concernent
une valorisation plus poussée de ressources existantes.
On trouve aussi dans ces entreprises certains cas de
valorisation de l’idée technologique qui est à la source
même de l’innovation. Cela peut prendre la forme, par
exemple, de la fabrication d’équipements pour des
tiers. Il arrive que les procédés nouveaux exigent que
des machines appropriées soient mises au point. Les
chefs d’entreprise ainsi en situation d’élaborer leurs
propres équipements deviennent à l’occasion fabri-
cants pour d’autres usagers dans l’industrie. On peut
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donner comme exemples la conception de machinerie
adaptée aux gisements filoniens dans les mines, la pro-
duction d’appareils électroniques destinés à scanner
les grumes de bois en vue de faciliter leur sciage et la
fabrication d’équipements de conditionnement et
d’ensachage. 
Activités sans lien
avec les ressources naturelles
Dans les cinq régions étudiées, plusieurs entreprises
innovantes exercent une activité dans des secteurs qui
sont sans lien avec la « vocation naturelle » des terri-
toires, telle que représentée par l’exploitation et la
transformation des ressources naturelles. Une longue
liste d’exemples pourraient être cités. Qu’il suffise de
mentionner, dans le domaine des produits semi-finis,
la fibre optique, le verre trempé, les pièces de préci-
sion en aluminium ou en plastique ; dans le domaine
des produits finis, les systèmes électroniques destinés
à gérer les déplacements des véhicules servant au
transport en commun, les appareils de loterie-vidéo,
les produits de fenestration haut de gamme, la
machinerie spécialisée ; dans le domaine des services,
les logiciels dédiés en matière de gestion informatisée,
des modules de formation à distance sur mesure par
Internet, les centres d’appel, les services multimédia et
les services informatiques sur mesure aux entreprises.
Dans les cinq régions étudiées,
plusieurs entreprises innovantes 
exercent une activité dans des sec-
teurs qui sont sans lien avec la 
« vocation naturelle » des territoires,
telle que représentée par l’exploita-
tion et la transformation des res-
sources naturelles. L’existence de
telles activités témoigne des efforts de
diversification qui ont pris place dans
les régions.
L’existence de telles activités témoigne des efforts de
diversification qui ont pris place dans les régions. Ces
entreprises contribuent à la régénération du tissu
économique des régions québécoises dont l’économie
est depuis longtemps axée sur les ressources
naturelles. La majorité de ces entreprises peuvent être
considérées comme sans attaches spatiales parti-
culières (footloose). Le fait qu’elles aient pu s’y
implanter indique bien que ces régions ne sont pas
dépourvues d’atouts. Leur caractère footloose signifie
aussi, il faut en être conscient, que la plupart de ces
firmes gardent la capacité de migrer vers un autre ter-
ritoire dans l’avenir, ce qui ne garantit pas que les pro-
grès des dernières années sont des acquis qui ne seront
jamais remis en question.
Facteurs favorisant la mise en œuvre 
des innovations dans les entreprises
Les entreprises rencontrées dans les cinq régions,
qu’elles soient liées ou non aux ressources naturelles,
se signalent toutes par le fait qu’elles sont dynamiques
et affichent de bonnes perspectives de maintien et de
croissance. L’innovation y est présente sous une forme
ou sous une autre. Certains traits les distinguent et
semblent communs à plusieurs d’entre elles. Nous en
avons retenu sept. En premier lieu, il semble que, dans
plusieurs cas d’innovation, on doive compter sur un
indispensable apport de R&D qui nourrit l’originalité
d’un processus. Il s’agit souvent d’une R&D conduite
au sein même de l’entreprise et qui concerne parfois
de toutes petites améliorations du processus productif.
La R&D qui est disponible par les programmes de
soutien à l’innovation joue également un rôle impor-
tant. Quand il n’y a pas, comme il arrive parfois, de
démarche formelle de R&D, l’originalité du processus
repose invariablement sur une expérience et une con-
naissance particulièrement bien intégrées des proprié-
taires qui détiennent une expertise hors pair.
Il semble que, dans plusieurs cas 
d’innovation, on doit compter sur un
indispensable apport de R&D qui
nourrit l’originalité d’un processus. 
Il s’agit souvent d’une R&D conduite
au sein même de l’entreprise et 
qui concerne parfois de toutes peti-
tes améliorations du processus pro-
ductif.
Le deuxième facteur envisagé est le choix de produits
typés réalisés en petite ou en moyenne série. Les PME
qui tentent de rivaliser, sur des produits standards,
avec les grandes entreprises capables de réaliser des
économies d’échelle dans ce genre de production se
retrouvent un jour ou l’autre devant de graves diffi-
cultés financières.
46 Revue organisations et territoires -Hiver 2002
Le troisième facteur est le choix d’une production
axée sur la qualité ou sur les particularités d’un produit
qui le rendent très désirable pour des clients souvent
externes à la région. Cela rejoint la stratégie de la
niche : une production non standard qui se distingue
par une singularité forte du produit. Les clients pour
une telle production ne sont souvent pas très nom-
breux dans l’environnement immédiat de l’entreprise.
Par définition, le marché pour de telles spécialités se
situe à l’échelle nationale, continentale ou interna-
tionale.
En quatrième lieu, il faut considérer la souplesse qui
permet de rencontrer finement certains besoins des
clients dans des productions qui comprennent davan-
tage de sur mesure que de standard.
Cinquièmement, le fait de détenir des liens privilégiés
avec un ou des partenaires stratégiques apparaît
comme particulièrement important. Ce lien privilégié
concerne tantôt la technologie, tantôt l’amont du
processus productif (un ou des fournisseurs), tantôt
son aval (un client ou un sous-traitant), tantôt un ou
des concurrents avec lesquels des collaborations fonc-
tionnelles sont établies. Dans l’établissement de tels
liens, la proximité géographique constitue indéniable-
ment un atout. Toutefois, on trouve également dans
plusieurs cas l’existence de liens distants qui sont d’un
apport appréciable.
Une condition importante de la réussite des entrepri-
ses innovantes réside dans une gestion intelligente des
transports. Les zones périphériques sont par définition
éloignées des grands marchés. La question du trans-
port demeure toujours une question délicate. Elle l’est
d’autant moins que la « valeur ajoutée » par le proces-
sus productif est plus forte et que l’originalité du pro-
duit est plus marquée.
Le septième facteur qui sera mis en évidence est le fait
de disposer d’une antenne commerciale sur les princi-
paux marchés ou auprès des principaux clients. En
contexte québécois, cela signifie assurer sa présence à
Montréal ou aux États-Unis, selon le type de produits
ou de services qu’offre l’entreprise. Certaines entre-
prises ont recours à des agents spécialisés à qui l’on
délègue une partie de la prospection des clients et des
contacts à entretenir avec eux. D’autres ont un salarié
ou même un établissement sur place, le plus souvent à
Montréal.
Obstacles au dynamisme 
et à l’innovation dans les entreprises
Il existe aussi des obstacles qui compliquent la vie aux
entreprises innovantes. Nous en examinerons trois. Le
premier obstacle rencontré est la difficulté, dans cer-
tains cas, à recruter et à conserver une main-d’œuvre à
qualification pointue. Les entreprises des régions con-
sidérées n’ont pas tellement de peine à se trouver de la
main-d’œuvre à qualification faible ou moyenne. Elles
sont même plutôt avantagées quand il s’agit de ces
qualifications. Leurs employés sont relativement
fidèles et fiables, ce qui donne des taux de rotation et
d’absentéisme notablement plus bas que dans des
entreprises correspondantes situées en milieu métro-
politain. Ce fait est spontanément cité par les proprié-
taires comme un avantage de leur localisation
périphérique. Il n’en reste pas moins que la main-
d’œuvre hautement qualifiée est, elle, difficile à trou-
ver et à retenir.
Le premier obstacle rencontré est la
difficulté, dans certains cas, à
recruter et à conserver une main-
d’œuvre à qualification pointue. Les
entreprises des régions considérées
n’ont pas tellement de peine à se trou-
ver de la main-d’œuvre à qualifica-
tion faible ou moyenne. Il n’en reste
pas moins que la main-d’œuvre
hautement qualifiée est, elle, difficile
à trouver et à retenir.
Un autre obstacle surgit lorsque de grandes entrepri-
ses sont présentes dans l’environnement immédiat des
petites entreprises. En effet, les grandes entreprises
concurrencent les petites sur le marché local de 
l’emploi. Les salaires plus élevés offerts par ces 
entreprises font qu’à l’occasion, des employés aux
compétences stratégiques pour la petite ou moyenne
entreprise quittent pour trouver de meilleures condi-
tions salariales dans une grande entreprise.
La troisième difficulté – il vaudrait mieux dire 
menace en ce cas-ci – est la propriété extrarégionale.
Quand la propriété d’une entreprise régionale passe
dans les mains d’intérêts extrarégionaux, l’établisse-
ment peut conserver ses capacités d’innovation, mais
il arrive aussi que sa vocation change et que les initia-
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tives à la source de l’innovation glissent à l’extérieur
de la région. Il arrive également, dans le pire des 
cas, que l’établissement mette complètement fin à ses
activités.
Le soutien à l’innovation
dans les entreprises
La plupart des entreprises rencontrées n’avaient pu
assumer avec leurs seuls moyens toutes les tâches
inhérentes à la mise au point des innovations qui ont
fait leur succès. Plusieurs avaient profité de services
technologiques offerts par des organismes de soutien,
qu’il s’agisse de centres de recherche, d’organismes
spécialisés en transfert technologique ou d’orga-
nismes-relais dont le mandat premier n’est pas la
recherche ou le transfert, ces organismes-relais pou-
vant être des organismes sectoriels (regroupements
d’agents économiques œuvrant dans un domaine pré-
cis) ou des organismes territoriaux, comme les CLD
(centres locaux de développement) et les SADC
(sociétés d’aide au développement des collectivités).
Les services reçus se sont traduits en interventions
aussi concrètes que des travaux d’élaboration d’un
produit ou d’un procédé, des travaux de conception de
l’ingénierie de production, des tests d’équipement, des
tests de conformité aux standards de qualité ou des
vérifications quant au respect des normes en vigueur.
Les organismes de soutien à l’innovation, qui sont
dans la majorité des cas des entités publiques ou para-
publiques, ont eu un effet réel sur l’introduction de
l’innovation dans les entreprises régionales. Un grand
nombre de ces organismes sont apparus dans les trois
dernières décennies. Pour n’en nommer que quelques-
uns, citons les constituantes de l’Université du Québec
et leurs unités de recherche à Rimouski, à Chicoutimi
et en Abitibi-Témiscamingue, les cégeps et les centres
spécialisés qui y sont rattachés (dont, par exemple, 
le Centre spécialisé de technologie physique de 
La Pocatière et le Centre spécialisé des pêches de
Grande-Rivière), les ressources fédérales (comme la
Mine-laboratoire Canmet de Val-d’Or et l’Institut
Maurice-Lamontagne de Mont-Joli), les laboratoires
et centres du gouvernement du Québec (comme le
Centre technologique des produits aquatiques du
MAPAQ à Gaspé), les centres de recherche ayant des
mandats sectoriels (comme le Centre québécois de
recherche et de développement de l’aluminium) et les
organismes sectoriels (comme le Réseau Trans-Al au
Saguenay – Lac-Saint-Jean et la Société de
développement de l’industrie maricole dans la région
Gaspésie – Îles-de-la-Madeleine).
Les organismes de soutien à l’innova-
tion, qui sont dans la majorité des cas
des entités publiques ou para-
publiques, ont eu un effet réel sur
l’introduction de l’innovation dans
les entreprises régionales. Un grand
nombre de ces organismes sont appa-
rus dans les trois dernières décennies.
Aux organismes de recherche et de transfert cités en
exemple s’ajoutent les organismes territoriaux déjà
mentionnés, les CLD et les SADC, qui sont plus d’une
centaine au total dans l’ensemble du Québec. Leur
mandat premier n’est pas le développement tech-
nologique ou les activités de transfert, mais ils four-
nissent un soutien indirect qui favorise l’innovation
dans les entreprises. Il y a donc eu un véritable effort
des pouvoirs publics au cours des dernières décennies
pour faire en sorte que chaque point du territoire dis-
pose pour ses entreprises d’un minimum de services
en matière de soutien au développement et à l’innova-
tion.
Nous avons été à même de faire deux constats sur ces
interventions de soutien dans les entreprises.
Premièrement, les interventions les plus fructueuses
semblent provenir des organismes de transfert et des
organismes dotés d’installations de recherche. Les
organismes-relais ont certes un rôle d’éveilleurs et
d’aiguilleurs, mais les outils les plus stratégiques sont
fournis par les organismes de recherche et de transfert.
Deuxièmement, l’observation dans les entreprises
innovantes montre que pour que le soutien se traduise
concrètement, il est nécessaire qu’un lien d’étroite col-
laboration ait été établi entre l’organisme pourvoyeur
du soutien et l’entreprise. Souvent, ce lien est favorisé
par la relative proximité physique entre l’organisme et
l’entreprise. Il n’en reste pas moins que parfois, l’ap-
pui disponible vient de l’extérieur de la région où se
situe l’entreprise. Le fait que la source de cet appui
soit lointaine n’empêche pas qu’il soit fourni de façon
relativement efficace. Ceci dit, l’interaction directe
avec une ressource située à proximité semble donner
des résultats supérieurs, car les échanges sont plus
structurés, plus directs et plus intenses.
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L’innovation et
les relations de proximité
Le constat en a été fait par plusieurs auteurs : les rela-
tions de proximité comptent pour beaucoup dans les
nouvelles conditions du fonctionnement des entrepri-
ses. « La mondialisation, les nouvelles demandes
sociales, la renaissance du dynamisme des PME sont
autant de raisons qui ont fait de l’espace territorial ou
de la proximité géographique un lieu privilégié des
nouvelles formes de coordination des activités
économiques3. » Sur la base de nos observations,
nous pouvons avancer qu’effectivement, l’innovation
émerge plus aisément dans un milieu où des relations
entre acteurs la nourrissent que dans la situation où les
acteurs agissent chacun pour soi. Les liens de proxi-
mité débouchent parfois sur la formation de noyaux
impliquant quelques entreprises, comme cela s’est
vérifié dans le cas des technologies de l’information
dans le Bas-Saint-Laurent, dans celui des productions
biomarines en Gaspésie et dans le Bas-Saint-Laurent,
et dans le cas des équipements miniers en Abitibi-
Témiscamingue. La proximité est donc un atout de
taille dans la mise en place des relations qui favorisent
l’innovation dans les entreprises. Toutefois, on trouve
également dans plusieurs cas l’existence de liens dis-
tants qui sont d’un apport appréciable. Les relations
qui comptent cependant sont celles qui se nouent avec
des acteurs stratégiques qui peuvent apporter une
information riche à l’entreprise tant en matière de
technologie que dans les autres domaines de fonction-
nement de l’entreprise. L’important, semble-t-il, est
d’être branché sur les bons interlocuteurs, qu’ils soient
proches ou lointains.
Cette dernière remarque nous semble de première
importance pour la mise en œuvre des innovations
dans le cadre régional. Les interrelations fécondes
entre agents d’un même milieu qui caractérisent des
approches comme celle des milieux innovateurs et
celle des districts industriels sont difficiles à repro-
duire dans les régions dont l’économie est axée sur les
ressources. L’absence d’une masse critique dans les
activités et la palette peu diversifiée des acteurs
présents sur la scène locale peuvent rendre difficile le
réseautage de proximité qui est sous-entendu dans ces
modèles territoriaux. Pour autant, cela ne signifie pas
que des entreprises innovantes et viables ne peuvent
prendre pied dans ces territoires. Moyennant certaines
conditions, des entreprises innovantes peuvent s’im-
planter et se maintenir même dans les territoires dont
le tissu est moins dense. Des liens distants avec des
partenaires stratégiques sont toutefois indispensables
pour alimenter le processus d’innovation.
Le renouvellement
des économies régionales
Dans les cinq régions que nous avons parcourues, nous
avons rencontré des acteurs régionaux tournés vers
l’innovation. Le tissu économique de ces régions est
littéralement en train de se renouveler. Ce dynamisme
ne touche pas toutes les entreprises et tous les agents
économiques des régions. Toutefois, il caractérise les
entreprises qui tirent bien leur épingle du jeu. Les
comportements d’entreprise qui assurent le renou-
vellement des économies régionales peuvent être
résumés comme suit :
• Saisir adéquatement l’évolution techno-
économique courante et l’adopter dans son entre-
prise (pour ce faire, la veille demeure une acti-
vité indispensable) ;
• Mieux transformer les ressources de la région par
la recherche d’une efficacité accrue ;
• Mieux valoriser les ressources de la région en se
tournant vers les segments sous-utilisés ;
• Mieux valoriser les ressources de la région en les
soumettant à une élaboration plus poussée ;
• Favoriser l’implantation de nouvelles activités
non liées aux ressources naturelles ;
• Compter sur la recherche, spécialement la R&D,
pour mettre au point de nouveaux produits ;
• Miser sur la qualité ou le caractère unique du
produit plutôt que sur le volume ;
• Chercher à répondre aux besoins particuliers des
clients (souvent lointains) plutôt que chercher
des débouchés standards ;
• Utiliser au mieux les liens stratégiques avec les
ressources situées à proximité ;
• Cultiver les contacts lointains avec des parte-
naires stratégiques.
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L’implication des pouvoirs publics dans le soutien à
l’innovation continuera de jouer un rôle important
dans l’avenir. Qu’il s’agisse de veille, de transfert ou
de recherche et développement, la présence de ser-
vices capables de rejoindre les entreprises est essen-
tielle. L’implantation d’un centre de recherche ou d’un
organisme de transfert dans un domaine qui corres-
pond à une spécialité productive d’un territoire est
habituellement une solution qui favorise les interac-
tions de proximité et qui, donc, est de nature à stimuler
le développement de la région. Des mesures rendant
accessibles aux entreprises les services de partenaires
stratégiques distants (en matière de technologie, mais
aussi en d’autres domaines), surtout si de tels parte-
naires sont absents de la scène locale, constitueraient
également des initiatives propres à soutenir l’innova-
tion et le développement.
Notes et références
1 À partir d’observations faites dans le cadre d’un projet de
recherche sur les « Économies régionales périphériques »
soutenu par Développement économique Canada. Des rencon-
tres entre l’équipe de recherche (Marc-Urbain Proulx, Mario
Polèse, Richard Shearmur et Serge Côté), les conseillers
économiques de Développement économique Canada (dont
Hervé Duff) et des groupes d’intervenants de cinq régions
québécoises ont pris place à l’hiver et au printemps 2001. Des
entrevues individuelles ont aussi été réalisées par Robert
Gagné entre mars et août 2001.
2 CÔTÉ, Serge et Robert LAVERTUE (1992). « La technolo-
gie », dans Régions et interrelations économiques au Québec,
Québec, Office de planification et de développement du
Québec, p. 113-139. (Collection Dossiers de développement
régional).
3 BOURQUE, Gilles L. (2001). « L’industrie du meuble dans la
MRC de Maskinongé : un district industriel en émergence ? »,
Revue organisations et territoires, vol. 10, no 3, p. 36.
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L’avenir de nos régions
Dès sa nomination à titre de ministre d’État aux
Régions, en mars 2001, Gilles Baril annonçait son
intention de donner un grand coup de barre en matière
de développement régional. De cette intention a
d’ailleurs résulté l’adoption, dans le cadre du budget
2001-2002 du gouvernement du Québec, d’une
stratégie de développement économique des régions-
ressources reposant sur trois axes principaux et 
comprenant des mesures totalisant environ 800 mil-
lions de dollars2 : l’augmentation de la valeur ajoutée
et l’accélération de la diversification de l’économie,
notamment par la deuxième et la troisième transfor-
mation des matières premières (350 millions $) ; la
croissance du secteur des ressources naturelles,
notamment par l’exploration minière et le dévelop-
pement durable des ressources forestières (264 mil-
lions $) et la mise en place de nouveaux outils visant
à faciliter le financement des PME et la création d’en-
treprises (170 millions $). Lors du dernier Discours
sur le budget, la ministre des Finances du Québec,
Madame Pauline Marois, a confirmé et renforcé ces
mesures.
Bien que l’on ne puisse que se réjouir des efforts four-
nis par le gouvernement québécois dans le cadre de
cette nouvelle stratégie, force est de constater que la
démarche n’a fait qu’effleurer le problème de l’impor-
tant déficit démographique qu’entraîne, pour les
régions du Québec, le départ de nombreux jeunes
préférant s’installer dans les grands centres. En effet,
cette problématique ne semble pas avoir été abordée
de front par le gouvernement, ce qui pourrait s’avérer
une lacune extrêmement grave de la stratégie de
développement économique des régions-ressources du
gouvernement du Québec.
Malgré tous les efforts en cette matière, les régions
québécoises se vident de plus en plus des membres de
leurs jeunes générations. L’Institut de la statistique du
Québec estime ainsi qu’entre juillet 1999 et juillet
2000, plus de 5 000 jeunes de 16 à 34 ans3 ont quit-
té leur région natale pour s’installer à Montréal. Le
phénomène n’est d’ailleurs pas nouveau : des jeunes
des régions du Québec se sont toujours déplacés vers
les grands centres à la recherche d’emplois ou de nou-
veaux défis. Cependant, combinés aux faibles taux de
natalités que connaît le Québec, les impacts de ce
mouvement migratoire se font maintenant plus sensi-
bles. Ainsi, de 1986 à 1996, la région du Saguenay –
Lac-Saint-Jean a vu sa population des 18 à 35 ans
chuter de 24 %, tandis que dans les régions de la Côte-
Nord et de l’Abitibi-Témiscamingue, ces populations
essuyaient des reculs respectifs de 23 et 17 %4. Selon
les travaux du Groupe de recherche sur la migration
des jeunes, ce sont ainsi 46,5 % des jeunes âgés de 20
à 34 ans qui quitteraient un jour leur région d’origine,
dont 70 % pour ne plus y retourner5.
L’Institut de la statistique du Québec
estime qu’entre juillet 1999 et juillet
2000, plus de 5 000 jeunes de 16 à 34
ans ont quitté leur région natale pour
s’installer à Montréal. Selon les
travaux du Groupe de recherche
sur la migration des jeunes, ce sont
ainsi 46,5 % des jeunes âgés de 20 à 
34 ans qui quitteraient un jour leur
région d’origine, dont 70 % pour ne
plus y retourner.
Qu’il s’agisse de jeunes ayant quitté leur région pour
poursuivre des études supérieures et choisissant de ne
L’exode des jeunes des régions du Québec :
l’urgence d’agir !
Me Yves Lacasse
Pr sident du Regroupement des jeunes gens d affaires du Qu bec1
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pas retourner s’y établir, ou encore de jeunes qui déci-
dent de quitter leur région pour se trouver un emploi
ailleurs, un fait demeure : ce départ de nombreux
jeunes constitue un frein important au développement
économique et social de plusieurs régions, qui se trou-
vent privées d’une partie importante de leur relève.
Conséquence prévisible des trop nombreux départs,
les régions du Québec connaîtront dans les prochaines
années un vieillissement accéléré de leur population.
Ainsi, pendant que le Québec tout entier verra sa
population de gens de plus de 65 ans augmenter de
100 %, c’est-à-dire doubler d’ici 2035, la population
âgée de la Côte-Nord, elle, fera un bond de 166 %,
suivie non loin derrière de celle du Nord-du-Québec,
avec 153 %, et de celle du Saguenay – Lac-Saint-
Jean, avec une augmentation de 125 %6. Cette réparti-
tion régionale des aînés au sein de la population
québécoise constitue d’ailleurs un phénomène parti-
culièrement marquant de l’évolution démographique
future du Québec7.
Le faible taux de fécondité au Québec, qui a au cours
des dix dernières années oscillé, selon les groupes
d’âge, de 1,45 à 1,65 enfant par famille8, n’est
d’ailleurs guère susceptible d’améliorer la situation.
Loin du taux de fécondité nécessaire au renouvelle-
ment d’une population (de 2,1 enfants par famille), le
Québec est donc en situation de décroissance depuis
30 ans. Ce phénomène aura très bientôt des impacts
négatifs sur la population active, la faisant chuter de 
2 % au cours des cinquante prochaines années, alors
qu’elle connaîtra pourtant une croissance de 43 %
dans le reste du Canada pour la même période9.
En fait, la crise démographique est telle que jusqu’à
présent, même l’immigration n’a pas été d’un grand
secours. Malgré les efforts soutenus des gouverne-
ments du Québec et du Canada en cette matière, le
solde migratoire du Québec pour les années 1996 à
1999 se limite effectivement à 50 854 personnes. De
ce nombre, moins de 11,5 %10 ont choisi de s’installer
à l’extérieur des grands centres, ce qui ne fait qu’ac-
croître le contraste que présente le multiculturalisme
de Montréal et de certains autres grands centres par
rapport aux autres régions du Québec, bien davantage
homogènes socialement, culturellement et démo-
graphiquement.
À cet égard, nous devrions favoriser l’accentuation de
l’immigration en régions et la mise en place de struc-
tures d’accueil spécialisées, capables de favoriser le
développement de liens avec les communautés des
régions et d’assurer une meilleure intégration des
immigrants à la population plus homogène de celles-
ci.
Les membres du Regroupement des jeunes gens d’af-
faires du Québec sont extrêmement sensibles à la
problématique de l’exode des jeunes des régions vers
les grands centres. Privées de leur relève, les régions
du Québec verront en effet la santé économique de
leur population s’éroder peu à peu au cours des
prochaines années, jusqu’à ne plus être capables de
contribuer au développement de la société québécoise,
voire d’assurer leur propre subsistance. Face à l’am-
pleur des risques entraînés par la situation, il est plus
urgent que jamais d’agir. C’est pourquoi les membres
du Regroupement ont tenu à aborder cette question à
l’occasion de leur congrès annuel, qui s’est tenu à
Laval en novembre 2001. Le présent article expose les
solutions préconisées par le Regroupement des jeunes
gens d’affaires du Québec pour favoriser l’enracine-
ment d’un plus grand nombre de jeunes dans les
régions du Québec.
Qu’il s’agisse ou non de leur région d’origine, et quels
que soient les motifs qui les habitent (recherche d’un
mode de vie différent, amour de la nature, objectifs de
carrière), les jeunes Québécois désireux de s’installer
dans l’une des régions du Québec doivent pouvoir
compter sur un milieu de vie stimulant et sur une
économie suffisamment dynamique pour leur permet-
tre de s’y réaliser pleinement.
Les axes de développement à privilégier
Favoriser une approche innovatrice à l’égard des
ressources naturelles
D’aussi loin qu’on se souvienne, le développement
régional québécois a été en bonne partie fondé sur
l’exploitation des ressources naturelles et leur pre-
mière transformation. Du fer de Sept-Îles à l’or de
l’Abitibi-Témiscamingue, en passant par la morue de
la Gaspésie, des villages entiers sont nés et ont vécu
des produits de la mer, de la terre et du sous-sol. Le
passage rapide, au cours des dernières décennies, de
pratiques d’exploitation des ressources nécessitant un
fort capital humain à des pratiques reposant sur des
technologies requérant moins de main-d’œuvre a
toutefois poussé de nombreux travailleurs vers le chô-
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mage. Pour contrer ce chômage devenu endémique, il
apparaît que l’heure est à l’innovation en matière
d’exploitation des ressources naturelles.
Dans un premier temps, il convient de rappeler qu’en
tant que point d’ancrage important pour l’économie de
nombreuses régions, les ressources naturelles doivent
être considérées comme un levier économique à 
privilégier. La mise en place de mesures destinées 
à favoriser l’augmentation de la valeur ajoutée en
matière d’exploitation des ressources naturelles,
notamment par l’implantation d’industries de 
deuxième et de troisième transformation, doit absolu-
ment être encouragée, et les efforts entrepris en ce sens
par le gouvernement du Québec dans le cadre de sa
stratégie de développement économique des régions-
ressources doivent donc être salués.
En tant que point d’ancrage important
pour l’économie de nombreuses
régions, les ressources naturelles
doivent être considérées comme un 
levier économique à privilégier. La mise
en place de mesures destinées à favori-
ser l’augmentation de la valeur ajoutée 
en matière d’exploitation des ressources
naturelles, notamment par l’implanta-
tion d’industries de deuxième et de
troisième transformation, doit absolu-
ment être encouragée.
Il importe toutefois que la voie dans laquelle s’engage
ce développement fasse une large place à l’innovation.
L’enracinement, en plein cœur de la Côte-Nord, d’une
usine de production de panneaux de particules de bois
à partir des rejets émanant des usines de sciage
omniprésentes sur le territoire représente à ce point de
vue un exemple intéressant d’innovation. Rapidement
rentable parce que fonctionnant presque exclusive-
ment à partir de matériaux recyclés, l’entreprise a créé,
au cours des deux dernières années, quelques cen-
taines d’emplois, un baume pour cette région dure-
ment touchée par le moratoire sur la pêche à la morue
et l’imposition d’une taxe sur les exportations de bois
d’œuvre.
Privilégier le développement des infrastructures 
à titre de levier économique
Peu importe où elles sont situées, les entreprises
doivent pouvoir compter sur des infrastructures suffi-
santes, notamment pour assurer l’acheminement de
leurs matières premières et l’expédition de leur pro-
duction. La nécessité de pouvoir compter sur des infra-
structures adéquates s’applique avec encore plus
d’acuité aux entreprises installées en région. Le gou-
vernement doit donc veiller à ce que les infrastructures
en place dans les régions soient suffisantes pour assu-
rer aux entreprises les moyens de se développer.
Peu importe où elles sont situées, les
entreprises doivent pouvoir compter
sur des infrastructures suffisantes,
notamment pour assurer l’achemine-
ment de leurs matières premières et
l’expédition de leur production. La
nécessité de pouvoir compter sur des
infrastructures adéquates s’applique
avec encore plus d’acuité aux entre-
prises installées en région.
À cet égard, la décision du gouvernement du Québec
de consacrer une somme de 1,4 milliard de dollars
aux travaux routiers durant l’année 2002-2003 nous
semble tout à fait justifiée, et on ne peut que souhaiter
que des ressources suffisantes seront aussi investies
pour développer le transport par rail et l’expédition
maritime. Les sommes ainsi investies, en plus de créer
des emplois pour la réalisation des infrastructures
elles-mêmes, pourront en effet attirer à leur tour de
nouveaux projets d’investissement à long terme.
Développer le potentiel du tourisme 
comme moteur économique
Le potentiel économique que représente le développe-
ment de l’industrie touristique mériterait que des
efforts importants soient investis dans ce secteur. En
effet, la très grande majorité des régions québécoises
disposent d’attraits naturels et culturels encore large-
ment sous-exploités au plan touristique, notamment
durant la saison hivernale. Écologique lorsque bien
encadrée, l’industrie touristique permettrait pourtant
de maintenir en emploi des centaines de personnes, été
comme hiver. Les autorités politiques et économiques
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de nombreuses régions du Québec auraient donc avan-
tage à aborder le tourisme comme une activité pouvant
s’échelonner sur les douze mois de l’année plutôt
qu’uniquement en saison estivale.
La très grande majorité des régions
québécoises disposent d’attraits natu-
rels et culturels encore largement
sous-exploités au plan touristique,
notamment durant la saison hiver-
nale. Écologique lorsque bien enca-
drée, l’industrie touristique permet-
trait pourtant de maintenir en em-
ploi des centaines de personnes, été
comme hiver.
Dans cette perspective, la décision du gouvernement
Landry de financer un projet de tourisme de luxe dans
le Parc de la Gaspésie semble parfaitement appropriée.
Bien qu’audacieux parce que jamais tenté auparavant,
le projet engendrera certainement des retombées
importantes pour l’ensemble de la région, tant au plan
du nombre de touristes qu’au plan économique.
Des méthodes pour assurer
le succès des régions
Accélérer le développement de l’entrepreneurship
La capacité des gens du milieu de voir au développe-
ment de l’économie de leur région ne doit surtout pas
être sous-estimée. Il importe toutefois de s’assurer que
ceux-ci disposent des bons outils et soient adéquate-
ment préparés aux défis que présente le développe-
ment d’une entreprise. Pour cette raison, il importe
que le gouvernement tienne à favoriser la création
d’entreprises en accélérant la stimulation de l’entre-
preneurship local. La création de cellules d’aide aux
entrepreneurs, l’implication active des gens d’affaires
présents sur leur territoire, la mise en place de pro-
grammes de parrainage dans les institutions d’en-
seignement (secondaires, collégiales et universitaires)
et surtout la mise sur pied de programmes de forma-
tion  et de sensibilisation à l’entrepreneurship dès le
jeune âge constituent en ce sens des méthodes à privi-
légier. Non seulement l’exercice permettrait-il aux
jeunes de découvrir la réalité de l’entrepreneur, mais il
leur permettrait aussi de bénéficier des conseils de
gens expérimentés pour élaborer ou valider leurs pro-
pres projets d’affaires.
Toujours dans le même esprit, la mise en place de pro-
grammes de parrainage liant les entrepreneurs locaux
et les futurs diplômés de la région doit être privilégiée.
Un tel programme pourrait être assorti d’une garantie
d’emploi à temps plein au terme de la formation (se-
condaire, professionnelle ou collégiale, voire universi-
taire), et peut-être même d’un emploi d’été au cours
des années d’étude. Une telle mesure pourrait être
orchestrée conjointement par les centres locaux de
développement, Emploi-Québec et les institutions
d’enseignement du territoire via leur service d’orienta-
tion et de placement.
De nombreux programmes existent bien sûr déjà en
cette matière, mais force est de constater que leur com-
plexité et le manque de coordination existant entre eux
constituent dans plusieurs cas un obstacle à l’émer-
gence de projets novateurs, sans compter que le carac-
tère technique de leurs exigences fait parfois en sorte
que des projets d’avenir sont écartés. À cet égard, il est
important que les services aux jeunes entrepreneurs
soient offerts par l’entremise d’un guichet unique et
qu’ils soient administrés de façon suffisamment flexi-
ble pour que leur efficacité soit assurée.
Il convient toutefois de rappeler l’importance de l’al-
légement réglementaire, particulièrement pour les
jeunes entreprises, une problématique étudiée en détail
par le Groupe conseil sur l’allégement réglementaire
présidé par Monsieur Bernard Lemaire, dont le rapport
a été rendu public en mai 2001. Il va en effet sans dire
que la lourdeur administrative du démarrage d’entre-
prises constitue un frein majeur à l’entrepreurship.
Lorsqu’il est question d’entrepreneurship, une atten-
tion particulière devrait être accordée à la relève agri-
cole. Moteur traditionnel de l’économie régionale, 
l’agriculture est en effet aux prises avec de graves
problèmes de relève, l’augmentation de la valeur fon-
cière des entreprises agricoles ayant creusé l’écart
entre le rêve d’être propriétaire et la réalité. Malgré un
intérêt marqué en ce sens, de nombreux jeunes pro-
ducteurs ne peuvent tout simplement pas devenir pro-
priétaires, faute d’un financement adéquat.
Il apparaît donc approprié que le ministère de
l’Agriculture, des Pêcheries et de l’Alimentation
revoie les programmes mis à la disposition de la relève
agricole. Jusqu’à présent, les programmes offerts ont
en effet surtout cherché à encourager la formation des
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futurs exploitants. Bien que louable, l’approche méri-
terait de s’étendre également à l’acquisition des entre-
prises agricoles elles-mêmes. C’est que non seulement
le secteur éprouve les mêmes problèmes que n’im-
porte quelle industrie à forte présence d’entreprises
familiales, mais la complexité des marchés a consi-
dérablement accru les obstacles à l’acquisition.
Par ailleurs, le développement des entreprises agroali-
mentaires spécialisées dans la production et la mise en
marché de produits régionaux devrait être accéléré.
Non seulement le développement de produits
régionaux, souvent haut de gamme, cadre-t-il bien
avec les nouvelles tendances en matière d’alimenta-
tion, mais il est également susceptible de favoriser la
naissance de multiples PME créatrices d’emplois et la
création de niches agroalimentaires d’excellence à
plus forte valeur ajoutée.
Miser sur des institutions d’enseignement 
branchées sur le milieu
Si l’on tient à assurer que les jeunes demeurent en
région, une attention particulière devrait être accordée
au réseau d’enseignement collégial, actuellement aux
prises avec une diminution majeure de sa clientèle.
Empreintes de bonne volonté, les mesures annoncées
par le ministère de l’Éducation du Québec pour aider
les établissements plus fragiles sont en effet insuf-
fisantes, et souvent inadaptées aux régions. La ferme-
ture de plusieurs programmes un peu partout dans le
réseau, faute de ressources, témoigne d’ailleurs de
l’ampleur du problème.
Si l’on tient à assurer que les jeunes
demeurent en région, une attention
particulière devrait être accordée au
réseau d’enseignement collégial,
actuellement aux prises avec une
diminution majeure de sa clientèle.
La fermeture de plusieurs pro-
grammes un peu partout dans le
réseau, faute de ressources, témoigne
d’ailleurs de l’ampleur du problème.
Ces mises en garde apparaissent
d’ailleurs tout aussi valables au plan
universitaire.
À cet égard, le gouvernement devrait être mis en garde
contre l’envie d’appliquer des règles uniformes à
l’ensemble du territoire québécois, sans distinction à
l’égard des particularités régionales. À titre d’exem-
ple, l’application aveugle de la règle du 60 étudiants
par programme dans certains secteurs techniques est
tout bonnement impossible à respecter dans les cégeps
régionaux où la clientèle totale atteint à peine les 
1 000 étudiants, sans compter qu’en limitant le nom-
bre de programmes offerts, une telle politique pousse
plus de jeunes encore à quitter leur région pour com-
pléter leurs études, favorisant d’autant leur exode vers
les grands centres.
Ces mises en garde apparaissent d’ailleurs tout aussi
valables au plan universitaire. Que ce soit à Rimouski,
Trois-Rivières, Rouyn-Noranda ou Chicoutimi, les
institutions d’enseignement collégial et universitaire
doivent non seulement offrir des formations diversi-
fiées, mais aussi contribuer au développement régio-
nal en offrant des formations répondant efficacement
aux besoins régionaux. Une offre de formations qui
tient compte des ressources naturelles du territoire est
en ce sens nécessaire, des efforts doivent être déployés
afin de s’assurer que les établissements d’enseigne-
ment développent des liens avec les entreprises locales
afin de mieux connaître les besoins régionaux et d’être
en mesure d’offrir des formations qui y répondent.
Utiliser la technologie comme pôle 
de développement
Le potentiel de développement des régions du Québec
pourrait sans aucun doute être accru de façon sensible
par l’installation sur le territoire de pôles tech-
nologiques et de recherche liés au développement des
ressources et des industries les plus prometteuses de la
région, de même que par un meilleur financement des
centres de recherche existants. Les établissements uni-
versitaires sont d’ailleurs à cet égard particulièrement
bien placés pour voir à la création en région de
groupes et de laboratoires de recherche voués à l’ex-
ploration de solutions d’avenir pour leur économie.
En ce sens, les démarches amorcées par le ministère de
la Recherche, de la Science et de la Technologie à l’é-
gard de l’implantation de centres de recherche dans les
régions-ressources doivent être accélérées. Fondée 
sur l’optimisation de l’exploitation des ressources
naturelles présentes sur le territoire, une telle approche
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est en effet prometteuse et mériterait une plus grande
visibilité. Un solide arrimage entre les domaines de
recherche et les créneaux de développement propres à
chaque région apparaît en effet comme un gage de suc-
cès. Après tout, qui de mieux que les diplômés en
ressources halieutiques de Rimouski pour trouver
d’autres débouchés aux produits de la mer qui ont
longtemps fait la richesse de la région ? À cet égard,
le gouvernement devrait voir à investir dans les
régions une portion substantielle de l’enveloppe trien-
nale de 250 millions de dollars consentie dans le cadre
du budget 2001-2002 du Québec, à laquelle le dernier
budget de Pauline Marois du 1er novembre 2001 a
ajouté une somme de 100 millions de dollars.
L’effet structurant de l’implantation dans les régions
d’une économie du savoir fondée sur l’exploitation de
leurs ressources serait important. Non seulement la
création de groupes de recherche et de laboratoires
serait-elle susceptible, par les emplois spécialisés ainsi
créés, de contribuer à maintenir ou à ramener les
jeunes diplômés dans les régions, mais elle serait aussi
susceptible de donner un coup d’envoi important à
l’implantation de nombreuses autres entreprises inno-
vantes. La région de Sherbrooke, avec son Parc bio-
médical, est d’ailleurs une excellente illustration des
impacts positifs sur le développement économique de
l’établissement de centres de recherche. Démarré
grâce à la vigilance de quelques professeurs rattachés
à l’Université de Sherbrooke, le Parc biomédical
regroupe aujourd’hui une vingtaine d’entreprises et
offre des emplois de haut niveau à des centaines de
professionnels.
L’effet structurant de l’implantation
dans les régions d’une économie du
savoir fondée sur l’exploitation de
leurs ressources serait important.
Non seulement la création de groupes
de recherche et de laboratoires serait-
elle susceptible, par les emplois spé-
cialisés ainsi créés, de contribuer à
maintenir ou à ramener les jeunes
diplômés dans les régions, mais elle
serait aussi susceptible de donner un
coup d’envoi important à l’implanta-
tion de nombreuses autres entreprises
innovantes.
Assurer la place aux jeunes à tous les niveaux
Questionnés sur les raisons qui les ont incités à quitter
leur région, peu de jeunes Québécois affirment avoir
fait ce choix de gaieté de cœur. Selon une étude effec-
tuée par le Groupe de recherche sur les migrations des
jeunes de l’INRS-Urbanisation, Culture et Société, 
50 % des jeunes quittent pour poursuivre leurs études.
L’absence de dynamisme local semble aussi influencer
leur décision, puisque près de la moitié des jeunes
interrogés considèrent que les leaders régionaux « ne
bougent pas assez vite » et qu’il est impossible pour
eux de s’épanouir en région. En fait, la situation a pris
des proportions telles que l’élaboration et l’application
de mesures agressives de redressement s’imposent.
Aucun développement régional ne sera possible sans
la mise à contribution des différents intervenants
socio-économiques locaux. Ceux-ci sont non seule-
ment les mieux placés pour identifier les obstacles au
développement de leur collectivité, mais aussi les
mieux placés pour assurer que les actions entreprises
le soient au diapason de la culture locale. En ce sens,
il est impératif que le processus décisionnel en matière
de développement régional soit suffisamment décen-
tralisé pour que les intervenants régionaux disposent
du pouvoir nécessaire à la prise de décisions.
Or, on ne saurait prétendre impliquer les intervenants
locaux sans prendre en considération la richesse de la
contribution que les jeunes qualifiés peuvent apporter
aux diverses instances décisionnelles. D’ailleurs, au-
delà de l’emploi, le maintien des jeunes en région
passe également par leur implication dans la commu-
nauté et leur capacité à participer à l’organisation du
milieu dans lequel ils vivent.
Il est en ce sens urgent de voir la participation des
jeunes aux lieux de décision comme quelque chose
d’actif et d’immédiat. Plus rapidement on en tiendra
compte et on valorisera l’implication des jeunes, plus
vite ils se sentiront concernés par les débats régionaux,
et plus ils seront désireux de contribuer à la résolution
des différents problèmes rencontrés. En ce sens, la
recommandation suivante, émanant du Sommet du
Québec et de la Jeunesse, doit être réitérée : « les
municipalités, les entreprises, les syndicats et les
groupes communautaires s’engagent à établir un plan
d’action en vue d’accroître la présence des jeunes et de
faciliter leur intégration dans leurs instances décision-
nelles respectives11  ».
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On ne saurait prétendre impliquer
les intervenants locaux sans prendre
en considération la richesse de la 
contribution que les jeunes qualifiés
peuvent apporter aux diverses
instances décisionnelles. D’ailleurs,
au-delà de l’emploi, le maintien des
jeunes en région passe également par
leur implication dans la communauté
et leur capacité à participer à l’orga-
nisation du milieu dans lequel ils
vivent.
Afin d’enclencher le mouvement, les instances locales
et régionales devraient donner l’exemple, en nommant
notamment, en fonction de leurs compétences, un
nombre croissant de jeunes âgés de moins de 35 ans
sur les conseils d’administration des conseils locaux
de développement, des corporations régionales de
développement et des sociétés d’aide au développe-
ment des collectivités. Par ailleurs, les municipalités
étant des leviers importants de développement, on ne
peut qu’espérer voir un plus grand nombre de jeunes
investir les conseils municipaux et les mairies. On ne
saurait d’ailleurs oublier que le mouvement doit venir
des jeunes et que c’est à eux qu’il revient de s’impli-
quer dans leur milieu et d’y prendre leur place.
Conclusion
En présentant sa stratégie de développement
économique des régions-ressources en mars 2001, le
gouvernement québécois démontrait qu’il prenait
conscience de l’urgence de la situation quant à la
survie des régions, tant au plan économique que
social. Dans le contexte économique et démo-
graphique actuel, on ne peut que se réjouir d’une telle
initiative.
Toutefois, pour être véritablement bénéfique, cet effort
devra déboucher très rapidement sur des actions inno-
vatrices prenant en compte la réalité des jeunes des
régions, actions destinées à assurer que de plus en plus
de jeunes choisiront de demeurer ou de s’établir en
région. La présence d’un plus grand nombre de jeunes
est vitale pour assurer le développement économique
et social des régions du Québec, et celle-ci ne se réali-
sera pas si aucune mesure concrète n’est prise en ce
sens.
Le développement économique des régions du Québec
ne saurait être véritablement assuré sans que soient
développées des solutions innovatrices en matière
d’exploitation des ressources naturelles. Ces solutions
doivent être encouragées par la création de pôles tech-
nologiques et de centres de recherche voués au
développement de solutions d’avenir pour l’exploita-
tion des ressources et des industries prometteuses
établies en région, par le recours à des institutions
d’enseignement davantage conscientes de leur rôle en
tant que moteur du développement régional, par la
mise en place d’infrastructures adéquates de même
que par des mesures actives de développement de l’en-
trepreneurship.
De telles mesures ne doivent cependant pas être
implantées au hasard des besoins et de l’improvisation
du moment. L’avenir de nos régions requiert que les
politiques de développement s’inscrivent dans le cadre
d’une stratégie concertée destinée à assurer que les
mesures proposées soient cohérentes, complètes et
véritablement efficaces. En somme, créer dans les
régions du Québec les conditions favorables à un
développement économique propice à l’enracinement
d’un plus grand nombre de jeunes.
Quelle que soit leur efficacité, de telles mesures ne
peuvent toutefois suffire à assurer cet enracinement.
Décider du lieu où l’on souhaite construire sa vie n’est
pas une simple décision économique, loin s’en faut.
Ce qu’il faut en bout de ligne, c’est donner aux jeunes
Québécois le goût de vivre en région. Au-delà de la
santé économique des régions, il importe donc de s’as-
surer de la vitalité de leur vie sociale et culturelle. Les
individus et les familles qui font le choix de vivre en
région devraient ainsi pouvoir compter sur les services
adéquats comparables à ceux offerts dans les grands
centres, notamment en matière de garderie, d’éduca-
tion et de santé. Le développement des activités cul-
turelles en régions devrait également faire l’objet
d’une attention particulière. C’est en créant un milieu
de vie stimulant et enrichissant, où les jeunes pourront
s’épanouir pleinement, que le Québec pourra mieux
s’assurer que les membres des jeunes générations
s’établiront en grand  nombre sur l’ensemble de son
territoire.
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Nous avons eu l’idée d’entreprendre une réflexion sur
la transformation du lien existant entre des métropoles
et leurs régions périphériques à la suite de la présenta-
tion de travaux réalisés par des chercheurs européens
sur la question1. Ces recherches font état d'une évolu-
tion importante des relations entre les métropoles et
leurs espaces adjacents. Dans la lignée de ces travaux,
nous nous sommes demandé si ce constat s’appliquait
à l'espace québécois. Si tel est le cas, quels enjeux en
découlent ?
Pour répondre à cette question, nous présentons une
analyse exploratoire reposant sur une hypothèse de
travail fort simple selon laquelle le paysage des rela-
tions entre la métropole montréalaise et les autres
régions périphériques adopte des aménagements nou-
veaux en raison des contraintes imposées par le pas-
sage de la modernité à la mondialité. Ce nouvel amé-
nagement fait en sorte que les analyses de chercheurs
ou les pratiques d’intervenants sont influencées par un
besoin nouveau de branchement ou d’élargissement de
leur connectivité aux grands réseaux de la connais-
sance ou aux grands flux du marché international.
Nous développons notre réflexion à partir de quatre
grandes têtes de chapitre. Dans un premier temps,
nous nous penchons sur l’évolution des relations entre
la région métropolitaine de Montréal et les autres
régions du Québec. Dans un deuxième, nous
explorons la nature des transformations des relations
qui s’établissent entre une métropole et sa périphérie.
Dans un troisième temps, nous qualifions le nouveau
paradigme en développement, celui de la mondialité.
En conclusion, nous identifions les principaux défis
que pose le repositionnement des espaces territoriaux
lorsqu’ils doivent maintenir un bon niveau d’intégra-
tion à leur espace national tout en développant une
bonne connectivité à l’espace mondial.
Montréal et les autres métropoles
et régions du Québec
La crise de 1930 marque le début d’un lent processus
de perte d’importance socio-économique de Montréal
au profit de Toronto2. Le statut de métropole du
Canada est en jeu et Toronto gagne définitivement la
bataille au début des années 1960. Le déclin de
Montréal devient alors évident et donne lieu à une
série d’études sur le mal-développement de Montréal3.
Les chercheurs analysent le déclin de Montréal à la
fois sous l'angle du déplacement de la fonction de
métropole économique canadienne de Montréal à
Toronto, mais aussi en fonction de l’écart grandissant
entre Montréal et les autres régions du Québec.
Au moins deux logiques d’intervention se dégagent
des analyses de cette période et reflètent bien la façon
de concevoir le développement métropolitain sous
l’ancien paradigme. Premièrement, les chercheurs
invitent les décideurs de la sphère politique à faire du
développement de Montréal le moteur du développe-
ment économique de l’ensemble du territoire québé-
cois. L'argument utilisé est le suivant : sans une
région métropolitaine forte et bien développée, les
chercheurs voient mal comment pourrait s’orchestrer
un bon développement d’ensemble du reste de l’e-
space national. Pour y parvenir, il est envisagé de suiv-
re la voie empruntée par Toronto en favorisant la
déconcentration des activités du centre de l’île de la
r é g i o n
métropolitaine vers la périphérie immédiate et les
couronnes nord et sud (rapport Higgins).
Deuxièmement, pour faire de la région de Montréal le
moteur du développement économique de l’ensemble
du Québec, est envisagée la mise en place d'une poli-
tique nationale de développement du territoire. L’idée
De la connectivité
Jean-Marc Fontan
Université du Québec à Montréal
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défendue par les chercheurs est de ne pas sacrifier les
régions au profit du sauvetage de Montréal car _ tel est
leur point de vue _ une croissance économique de la
zone métropolitaine n’aurait pas nécessairement d’ef-
fets d’entraînement positifs sur les autres régions du
Québec. L’expérience à éviter est celle de l'espace
national français, où le développement de Paris s’est
fait au détriment du reste du territoire.
Aujourd'hui, plus de trente ans après les premiers
travaux sur la question, force est de constater que les
deux logiques d'intervention ont influencé les grandes
actions des décideurs politiques. Il apparaît aussi évi-
dent que ces actions ont eu des incidences claires sur
le devenir de Montréal.
En ce tournant de siècle, la grande région de Montréal,
après une longue période de turbulences et de reposi-
tionnement économique, est redevenue une valeur
sûre pour appuyer le développement de l’espace
économique canadien. Le mouvement de déconcentra-
tion s’est opéré, mais il ne s’est pas traduit par la créa-
tion d’un chapelet urbain de villes moyennes relative-
ment autonomes, comme c’est le cas pour le sud de
l’Ontario. La déconcentration a plutôt fait l’objet d’un
étalement des activités socio-économiques sur le terri-
toire au sein d’une myriade de petites villes en com-
pétition les unes avec les autres et réfractaires, jusqu’à
tout récemment, à tout mouvement de fusion de leur
territoire.
Depuis les années 1960, nombre de politiques, de
mesures, de mécanismes, de structures et d’outils d’in-
tervention ont été implantés pour appuyer le
développement des régions. L’objectif visé était de
favoriser non seulement le rattrapage socio-
économique des régions, mais aussi de leur donner
l’impulsion nécessaire pour atteindre une vitesse de
croisière afin que leur rythme de développement s’har-
monise avec celui de Montréal.
Toutefois, si les deux logiques ont eu une certaine inci-
dence positive, force est d’admettre que la perte d’im-
portance de Montréal face à Toronto, d’une part, et de
l’économie du Québec face à l’économie du reste du
Canada, d'autre part, n’a pas été enrayée. Elle s’est
tout simplement recomposée. En fait, Montréal et le
reste du Québec ont fait des percées économiques
importantes, mais dans un cadre très évident de forte
dualisation de leur trame socio-économique, et surtout
de grande dépendance vis-à-vis de l’extérieur.
Transformation des relations entre
une métropole et sa périphérie
Lorsqu’elle est apparue dans les écrits académiques, la
notion de périphérie était surtout utilisée pour illustrer
le type de rapport s'établissant entre les pays du centre
et des pays en développement. Depuis, l'idée a été
largement reprise pour illustrer la hiérarchisation spa-
tiale prenant place au sein de l'espace national de pays
développés tels le Canada ou le Québec. Depuis une
vingtaine d’années, l'étude de cette hiérarchisation
révèle une transformation importante des relations
socio-spatiales.
Depuis le début des années 1980, les
métropoles se comportent peu comme
des capitales ou des sous-capitales
nationales chargées de gérer le
devenir socio-économique de leur
périphérie immédiate. Elles se
définissent plutôt comme des entités
confrontées à la nécessaire connexion
de leur territoire aux autres métro-
poles de leur espace national ou à
d’autres métropoles nationales.
La théorie des pôles de développement de François
Perroux conférait un rôle central aux grandes et aux
petites métropoles nationales. Ces dernières devaient
faciliter l'intégration au marché national de leur terri-
toire adjacent. En d'autres mots, la métropole avait
pour mandat d’appuyer la modernisation des régions
ou des arrière-pays. Ce rôle, les métropoles l'ont bien
joué jusqu'à ce que le besoin de mise à niveau ou d’in-
tégration des régions soit réalisé. Cette intégration ne
signifie pas que le même niveau de qualité de vie tra-
verse l'ensemble des régions du territoire québécois.
Le livre d'Yvon Leclerc publié en 1989, Deux Québec
dans un, montre bien que le développement moderne
de l'espace québécois cachait des disparités socio-
économiques importantes. Toutefois, ces disparités
existaient à même une base industrielle québécoise
unifiée. Les deux Québec dont parlait Yvon Leclerc
ne correspondaient pas au clivage social repéré par
Marcel Rioux à la fin des années 1950 entre le
Québec urbain de la modernité et le Québec rural de la
tradition.
Si les métropoles n'ont plus autant à veiller à l’inté-
gration de leur territoire adjacent, qu’en est-il des rela-
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tions s’établissant entre elles et leurs régions
attenantes ? Depuis le début des années 1980, ces
métropoles se comportent peu comme des capitales ou
des sous-capitales nationales chargées de gérer le
devenir socio-économique de leur périphérie immé-
diate. Elles se définissent plutôt comme des entités
confrontées à la nécessaire connexion de leur territoire
aux autres métropoles de leur espace national ou à
d’autres métropoles nationales. Ce constat est d'im-
portance puisque avec François Perroux, on partait du
principe que la métropole avait en soi assez de
dynamisme pour stimuler le développement local et
régional. Dans le nouveau contexte, les métropoles
constatent qu'elles doivent mobiliser des ressources
externes pour impulser du développement endogène à
leur propre territoire. Leur principale tâche est d'être
un interface dynamique entre la région qu'elles
représentent et l'ensemble des espaces ou des régions
de leur pays, de leur continent ou du monde.
Les territoires dits gagnants étant de
plus en plus tournés vers le monde, ils
sont de moins en moins enclins à
appuyer des politiques publiques
nationales favorables aux transferts
et favorisant une plus grande équité
socio-économique territoriale.
Selon cette nouvelle logique, les grandes métropoles –
villes nationales (Montréal), continentales (Toronto)
ou mondiales (New York) – sont de plus en plus
appelées à tisser des liens organiques serrés avec des
agglomérations métropolitaines n'appartenant pas à
leur espace national. En contrepartie, les métropoles
régionales, par exemple Sherbrooke, Trois-Rivières et
Rimouski, ainsi que leurs régions attenantes, l’Estrie,
la Mauricie et le Bas-du-fleuve, suivent le pas.
Métropole régionale et région adjacente misent parfois
ensemble sur l’élaboration d’une stratégie ambivalente
de consolidation des liens économiques avec Montréal
ou Toronto et de réduction de cette dépendance par
une plus grande connectivité vers l’international. Dans
ce dernier cas, les acteurs tentent d’attirer des capitaux
internationaux et d’augmenter le volume des exporta-
tions vers d’autres régions périphériques (l'est des
États-Unis) ou vers d’autres espaces nationaux
(Mexique, Europe, Asie).
Cette tension entre une ou des métropoles nationales et
les métropoles des régions périphériques et de leurs
espaces adjacents pose en bout de ligne la question de
la cohésion territoriale nationale4. Les territoires dits
gagnants étant de plus en plus tournés vers le monde,
ils sont de moins en moins enclins à appuyer des poli-
tiques publiques nationales favorables aux transferts et
favorisant une plus grande équité socio-économique
territoriale.
À titre indicatif, la région de Montréal trouve tout à
fait normal que les grandes infrastructures culturelles
nationales soient localisées sur son territoire. Les
acteurs montréalais considèrent primordial que l’État
québécois concentre ses ressources culturelles là où
elles seront le plus en mesure de favoriser le position-
nement international de la culture québécoise. Le sort
des régions semble alors voué à alimenter les grands
foyers culturels et économiques nationaux ou mon-
diaux aux dépens de leur propre santé ou bien-être 
culturel ou économique.
Le nouveau paradigme de la mondialité
Les difficultés socio-économiques que connaît 
l’espace québécois tiennent moins à un manque de
vitalisme de l’entrepreneuriat québécois et à l’absence
de capital de risque qu’aux problèmes qu’ont les
acteurs québécois à connecter leur espace national aux
territoires moteurs de la croissance mondiale. Toronto
et le territoire ontarien, avec l'aide évidente du 
gouvernement canadien, le font relativement 
bien. Certaines parties du territoire métropolitain 
montréalais, comme l'ancienne ville de Saint-Laurent
et quelques régions québécoises telles la Beauce et 
la région de Drummondville, performent relativement
bien aussi. D'autres le font moins bien, telle la 
région de Trois-Rivières. Enfin, certaines ne réussis-
sent pas du tout et s'enlisent dans le mal ou le sous-
développement, comme la Gaspésie.
Les difficultés socio-économiques que
connaît l’espace québécois tiennent
moins à un manque de vitalisme de
l’entrepreneuriat québécois et à l’ab-
sence de capital de risque qu’aux
problèmes qu’ont les acteurs québé-
cois à connecter leur espace national
aux territoires moteurs de la crois-
sance mondiale.
En fait, avec la fin des années 1970, les élites
nationales des pays industrialisés, dont les élites cana-
diennes et québécoises, en sont arrivées au constat
qu'elles se devaient d'adopter un consensus fort eu
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égard au positionnement des régions gagnantes de 
leur espace national sur le grand échiquier mon-
dial. Des tensions de plus en plus fortes se font sentir
à cet égard, exigeant alors un ajustement structurel 
des formes institutionnelles nationales (passage à 
l’assurance-emploi, création d’Emploi-Québec et
d’Investissement Québec, déficit zéro et réduction de
la dette, etc.). Ces transformations constituent bien
souvent des réponses aux conseils émanant d'une gou-
vernance de plus en plus dictée par les grandes orga-
nisations politico-économiques de la mondialité5.
Le nouveau paradigme de la mondialité repose sur une
logique de connectivité, c'est-à-dire de définition d'une
cohésion sociale moins liée à la question de l'intégra-
tion à l'espace national, laquelle est assurée, mais bien
de connexion au reste du monde de certains groupes,
organisations, institutions et territoires de l’espace
national.
Le nouveau paradigme de la mondialité
repose sur une logique de connectivité,
c'est-à-dire de définition d'une cohésion
sociale moins liée à la question de l'inté-
gration à l'espace national, laquelle est
assurée, mais bien de connexion au reste
du monde de certains groupes, organi-
sations, institutions et territoires de 
l’espace national.
Les enjeux et les défis de la connectivité
La mondialité constitue un saut qualitatif, une mise à
niveau importante du système socio-économique des
États-nations. Actuellement, au sein des pays dévelop-
pés, l’intégration à l’espace national est relativement
bien rodée. Les populations, les organisations, les
institutions, les territoires sont bien intégrés et ont bien
assimilé la modernité. La grande transformation s’est
opérée : la tradition prémoderne fait figure de référent
historique. Ce qu'il y avait à intégrer et à moderniser
l'a été. L’anachronisme culturel préindustriel n’est plus
présent, le nouvel anachronisme sépare ce qui relève
de l’ancienne économie par rapport à la nouvelle, de
modes de vie caractérisés par la mouture culturelle
fordiste contrairement à la nouvelle donne post-
fordiste. En termes clairs, le câble ou la télévision 
par satellite, le transport aérien, le téléphone cellulaire
et les nouvelles technologies de l'information, le juste-
à-temps, les équipes de travail, le travail professionnel
à la maison sont accessibles à conditions variables
dans toutes les régions du Québec.
Dans ce cadre, « l’intégration accomplie » constitue
un acquis important du système social des pays
développés6. Elle ne garantit pas une participation à
part entière des populations, des organisations ou des
territoires aux bénéfices et aux avantages de la moder-
nité avancée. La preuve : le manque criant de
ressources humaines en matière de santé dans les
régions du Québec. Dès lors, nous pouvons observer
une compétitivité accrue entre les populations du terri-
toire national pour mobiliser des ressources qui se font
de plus en plus rares malgré leur abondance. Nous for-
mons plus de médecins qu’en 1960, ce qui n’empêche
pas la pénurie de médecins en région.
Plus qu’à tout autre moment de notre histoire récente,
les acteurs sociaux, via les réseaux organisationnels et
les actions collectives, entrent en compétition et en
lutte. Pour les élites locales, l’enjeu est celui d’élever
leur capacité de mobilisation de ressources nécessaires
pouvant garantir un meilleur accès à la richesse
procurée par la mondialité (des médecins, des
enseignants, des entrepreneurs, des immigrants, des
investissements). Cette forme de compétition ne
relève plus du processus de modernisation mais d’un
processus de post-modernisation, c’est-à-dire du
besoin d’assurer une bonne connectivité aux flux et
aux échanges garants d’une capacité de s’approprier
les ressources nécessaires pour maintenir le dévelop-
pement sur son territoire.
Se connecter à l’économie mondialisée exige un
renouvellement des modalités nationales de structura-
tion des rapports sociaux (rapport salarial, rapport de
consommation ou rapport démocratique), des organi-
sations (entreprises, syndicats ou groupes communau-
taires) et des arrangements institutionnels (réseaux de
santé et d'éducation, rôle et responsabilités des villes,
de l'État central, etc.). Pourquoi en est-il ainsi ? Afin
que les territoires soient en meilleure posture pour
maintenir ou améliorer leur positionnement dans
l’arène que constitue la matrice de la mondialité7.
Dans ce contexte, les régions et leur métropole ont tout
avantage à travailler au renouvellement des répertoires
d’action à leur disposition. L’innovation sociale est
non seulement de mise, elle devient une donnée essen-
tielle pour assurer une mise à niveau de leur capacité
d’action, de leur compétitivité.
Les élites sont immanquablement attirées par le
mirage que fait miroiter la mondialité. Les plus avant-
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gardistes exercent des pressions pour réaménager rapi-
dement leur espace national, métropolitain, régional
ou local afin de leur permettre la plus grande connec-
tivité possible aux richesses produites ou accessibles à
l'échelle mondiale.
Pour le Québec, le défi socio-économique fondamen-
tal qui se pose est celui d’une connectivité harmonisée
de l’espace national au grand village continental. Pour
les régions québécoises, le défi est de taille puisque
leur adversaire n’est pas Toronto et surtout pas
Montréal. Pour Montréal, cet adversaire n’est pas
Toronto ou les régions québécoises. L’adversaire est
représenté par tout ce qui est porteur de déconnecti-
vité ou de non-connectivité au vaste réseau socio-
économique mondial. L’économie archipel des
grandes métropoles est celle de vastes pôles de
développement auxquels il devient impératif de s’ar-
rimer et à l’intérieur desquels il est primordial d’as-
sumer un leadership fort afin d'assurer à chaque îlot
territorial une capacité minimale d'autonomie politico-
culturelle.
Pour le Québec, le défi socio-
économique fondamental qui se pose
est celui d’une connectivité harmo-
nisée de l’espace national au grand
village continental.
L’enjeu est de taille puisque le désir de connectivité,
par cette course vers l’économie du savoir que nous
invitent à suivre les décideurs économiques, au prix de
faire de Montréal une métropole du savoir à rabais,
rend encore plus difficile l’établissement de liens forts
entre Montréal et les régions québécoises. Du même
coup, cette stratégie risque d’accentuer la dépendance
purement économique des régions québécoises aux
marchés continental ou mondial. Il s'ensuit une série
de questions et d’enjeux spécifiques à l’espace québé-
cois.
Le maintien de la compétitivité industrielle de l’espace
québécois et de sa capacité d’être attrayant pour la
localisation d’activités économiques ne passe-t-il pas
par une amélioration de la qualité des liens devant
s’établir entre Montréal et les régions québécoises
(plus solidaires, moins concurrentiels, plus syner-
giques) ? Ne faut-il pas aussi miser sur un développe-
ment autonome des régions, sur leur capacité à se con-
necter aux marchés nationaux, continentaux et mon-
diaux, avec ou sans l’aide de Montréal ? À l’échelle
nationale, n’est-il pas nécessaire d’implanter ou de
favoriser l’émergence de politiques, de mesures,
d’outils et de lieux de gouvernance propices à cette
autonomisation des régions ?
Devant les défis de la nouvelle question urbaine, il se
pose encore une fois la question de la recomposition
des mécanismes de solidarité propices à une redistri-
bution préventive des processus de polarisation et de
dualisation des richesses, non seulement au sein des
espaces métropolitains, mais aussi entre des régions
dites perdantes et gagnantes. Il se pose aussi la ques-
tion des orientations culturelles à adopter pour assurer
une durabilité du développement socio-économique,
culturel et politique.
Les acteurs sociaux des métropoles, grandes et petites,
ont certes un rôle à jouer dans cette recomposition des
rapports de force, dans la définition d’un nouveau
pacte ou contrat social devant intégrer à la fois des
droits et des responsabilités eu égard aux territoires
locaux, régionaux, métropolitains, nationaux, conti-
nentaux et mondial.
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tations du développement économique régional du Québec, 
ministère de l’Expansion économique régionale, Ottawa ; THI-
BODEAU, J.-C. et M. POLÈSE (1976). Les effets d’entraînement
de Montréal sur les autres régions du Québec, Institut national de
recherche scientifique, INRS-Urbanisation, Études et documents 5,
Montréal.
4 LÉVEILLÉE, J. (1998). « Développement des régions, redresse-
ment de Montréal et affirmation de la capitale : est-il possible de
faire les trois démarches en même temps ? », Revue organisations
et territoires, vol. 7, no 1, p. 5-13.
5 Organisation de coopération et de développement économique
(OCDE), Banque mondiale (BM), Fonds monétaire international
(FMI), Organisation mondiale du commerce (OMC).
6 La situation est différente pour les pays en développement.  Les
nouveaux pays industrialisés tendent à se rapprocher de cette
logique de la connexion.
7 CLAVAL, P. et A.-L. SANGUIN (dir.) (1997). Métropolisation et
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ARRÊTEZ DE VENDRE, LAISSEZ VOS CLIENTS ACHETER Camille D. Roberge 
Ce guide propose une démarche en sept étapes orientée sur les désirs et les émo-
tions de vos clients. En déterminant leurs besoins réels, vous serez à même de
satisfaire leurs véritables attentes et d’augmenter vos ventes !
J’OUVRE MON COMMERCE DE DÉTAIL (2e édition) Alain Samson
Lancer un commerce de détail est l’œuvre d’un entrepreneur passionné. Cependant,
cette passion n’est pas suffisante pour faire face à l’environnement hautement con-
currentiel qui attend le nouveau détaillant. Cette 2e édition revue et enrichie propose
24 activités pratiques et truffées d’idées originales. Un service d’aide en ligne offre,
entre autres, un test d’évaluation de vos aptitudes et un programme d’analyse du
marché.
LE CHOC DU SAVOIR Fernand Landry
L'ère du virtuel, de la mondialisation des marchés et de l'expansion vertigineuse des
technologies est une réalité à laquelle on n'échappera pas. L'avenir appartient à
ceux qui détiennent le savoir technologique, informatique et scientifique de haut
niveau. Face au choc du savoir, ferons-nous partie du problème ou de la solution ?
VOTRE PME ET LE DROIT (3e édition)  Michel A. Solis avec Annick Poulin et Sébastien Lapointe
Les entrepreneurs composent avec une foule d'éléments juridiques qu'ils doivent abso-
lument connaître s'ils veulent prendre des décisions éclairées, tant au démarrage d'une
entreprise qu'en période de développement. Cette 3e édition revue et enrichie, appro-
fondit des notions indispensables telles que l'immatriculation, l'incorporation, le dépôt
des statuts, la raison sociale, les conventions entre propriétaires, les calculs fiscaux, etc.
De plus, 4 nouveaux chapitres traitent de la protection du nom, des produits, des
créations et des secrets technologiques.
PRÉSENTER MES PROJETS ET SERVICES AVEC BRIO Marc Chiasson
Vous croyez en vos projets ?  Vous avez confiance en vos services ?  Démontrez aux
entrepreneurs que vous êtes la personne qu’il leur faut !  La formule PRO, mise au
point par l’auteur de cet ouvrage, vous indique étape par étape comment réussir vos
présentations avec brio !
RÉSEAUTAGE D’AFFAIRES : MODE D’EMPLOI Lise Cardinal et Johanne Tremblay
Fortes du succès du best-seller Comment bâtir un réseau de contacts solide, Lise
Cardinal et Johanne Tremblay livrent les secrets d’un réseau d’affaires pleinement
efficace. Deux principes sont fondamentaux : les gens achètent la personne avant
son service et un réseau est vivant.  Il faut s’en occuper ! 
PROFESSION ENTREPRENEUR Yvon Gasse et Aline D’Amours
Avez-vous le profil de l’entrepreneur ? Cette édition révisée vous fera découvrir les
caractéristiques propres aux entrepreneurs.  De plus, les auteurs définissent des
formes d’entrepreneuriat telles que celui des jeunes, des femmes, des commu-
nautés culturelles, le travail autonome et l’intrapreneuriat.
ALPHONSE DESJARDINS, ENTREPRENEUR  Majella St-Pierre
Découvrez Alphonse Desjardins et suivez les grandes étapes de son parcours
entrepreneurial. Ce leader charismatique et principal promoteur de la coopération
possédait également un sens des affaires et des compétences en gestion excep-
tionnelles.  À l’heure de la mondialisation, Alphonse Desjardins reste un modèle
éminemment actuel. Grâce à ce visionnaire, des générations d’entrepreneurs
peuvent et pourront s’appuyer sur des assises solides et conquérir le monde par
leurs innovations.
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Introduction
Depuis une quinzaine d'années, une littérature abon-
dante a mis en avant et développé le concept de 
« milieu innovateur ». Ce concept est intimement lié à
ceux de l'économie du savoir et de la nouvelle
économie, car on y souligne les effets du savoir, du
réseautage et de la circulation de l'information sur la
croissance économique. Dans ce contexte propice, le
concept de milieu innovateur ainsi que l'ensemble des
concepts antérieurs ou dérivés (système régional d'in-
novation, district industriel, grappe industrielle) est
devenu une pièce maîtresse de la pensée et de la pra-
tique en matière de développement économique.
Porter2 et Florida3 en sont peut-être les prosélytes les
mieux connus, mais leur message est maintenant dif-
fusé et appliqué du Michigan4 à la Finlande5, en pas-
sant par le sud de l'Angleterre6 et la Scandinavie7.
Le Québec n'est pas exempt de ce phénomène : la Cité
du multimédia, les centres de la nouvelle économie et
autres politiques visant à créer des grappes localisées
font tous appel à l'idée que le regroupement physique
d'intervenants dans un secteur donné entraînera des
synergies, une dynamique locale et, par la suite, un
avantage compétitif durable pour l'économie.
Cet article se propose, à partir d'une revue de la lit-
térature, de répondre à plusieurs interrogations que
suscitent ces politiques et ces écrits :
1) Ces idées sont-elles vraiment nouvelles ?
2) Le lien entre innovation et territoire est-il établi ?
3) Si les idées ne sont pas nouvelles et si le lien terri-
toire – innovation reste à démontrer, a-t-on
intérêt à miser dessus pour le développement des
régions québécoises ?
Nous abordons donc, en premier, la question de l'inno-
vation. La deuxième partie explorera le lien entre
innovation et territoire par le biais des idées sur les
milieux innovateurs. La conclusion résumera les argu-
ments sur l'innovation et le territoire et fera ressortir
les conséquences en matière de politiques publiques
(celles de développement régional) de ce question-
nement.
L'innovation
Le concept d'innovation est vaste et ses emplois se rat-
tachent à des sens variés, pouvant aller de l'innovation
minimale opérée par un entrepreneur sur un chantier8
jusqu'à une innovation institutionnelle majeure
comme l'avènement de la démocratie9. Mais dans un
contexte de développement économique, et dans le
discours actuel, la notion d'innovation est souvent can-
tonnée à son aspect technologique, et le lien entre
innovation et dépenses en recherche et développe-
ment, ou entre innovation et brevets, est souvent mis
en avant.
Or, cette vision étroite de l'innovation ne cadre pas
avec la vaste littérature qui, depuis plus de cent ans,
met l’accent sur le lien entre innovation et développe-
ment. En effet, selon plusieurs auteurs, l'innovation est
un facteur central de l'évolution de la civilisation10.
Toynbee, en écrivant sur la révolution industrielle, la
décrit comme étant à la fois technique et institution-
nelle. Il ne sépare pas la régulation (syndicats, com-
merce, gouvernement) de la production (technologie,
machines, finance) et voit le tout comme formant un
système. Schumpeter, lorsqu'il décrit les conditions
nécessaires au succès de l'entrepreneur (vecteur de
l'innovation), fait ressortir l'importance de ce
Innovations en région, 
développement en métropole ?1
Richard Shearmur
INRS-Urbanisation, Culture et Soci t
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phénomène : « reaction of the social environment
against one who wished to do something new » ; l'in-
novation est donc rendue possible en partie grâce à un
environnement social propice. Mumford introduit son
livre par un chapitre sur la « Cultural preparation » : il
y recense en détail les éléments socioculturels qui,
selon lui, entraînent l'innovation technologique. Dans
la mesure où une civilisation est urbanisée, l'exploita-
tion des innovations a tendance à se faire en milieu
urbain, quelle que soit leur origine11. Arthur Lewis,
économiste spécialisé dans le développement
économique, divise son livre sur la théorie de 
la croissance économique en sept chapitres : le 
deuxième s'intitule « Institutions économiques »,
parmi lesquelles il inclut à la fois les institutions
formelles et informelles, le troisième chapitre s’inti-
tule « Savoir » et le septième, « Gouvernement ».
Dans le troisième chapitre, il analyse l'importance des
attitudes envers l'innovation et envers l'application
pratique de nouvelles idées, et dans le septième, il
souligne l'importance des institutions gouvernemen-
tales. Solow, dans son célèbre article sur la théorie
néoclassique de la croissance, identifie, à partir d'un
raisonnement économétrique, un « résidu » de crois-
sance inexplicable par les facteurs traditionnels (crois-
sance de population, de capital et de main-d'œuvre).
Ce résidu constitue la mise en évidence mathématique
de l'effet des changements institutionnels et techniques
identifiés précédemment de manière empirique.
Drucker souligne, pour un public de généralistes,
l'avènement de la société du savoir, la globalisation,
l'affaiblissement des gouvernements nationaux face à
ces tendances et d'une nouvelle économie12.
Finalement, Landes, dans sa conclusion, émet cette
idée : « ideo-logy is only one of many non-economic
factors autonomous in origin but closely connected
both as cause and effect in the Industrial revolution ».
L'ensemble de ces auteurs, qui ont réfléchi et publié au
cours du siècle précédent – et qui l'ont fait avant
l'avènement de la crise des années 1970, d'Internet,
des ordinateurs portatifs, des téléphones cellulaires, du
télécopieur –, s'accordent pour mettre en évidence
l'innovation comme facteur clé de la croissance. De
plus, ils sont en accord sur le fait que les institutions,
idéologies et cultures sont à la base des innovations
technologiques et que le lien entre technologie et cul-
ture est ambigu. Si une direction causale devait être
identifiée, elle irait, sur la base des auteurs cités, de la
culture vers l'innovation technologique, et non en sens
inverse. Cependant, ils ne font pas de lien entre inno-
vation et territoire. Lorsqu’ils parlent de « pays », ils
font davantage référence à des entités avec des cul-
tures et des institutions homogènes qu’à des terri-
toires.
L’ensemble des auteurs étudiés, qui
ont réfléchi et publié au cours du siè-
cle précédent, s'accordent pour met-
tre en évidence l'innovation comme
facteur clé de la croissance. De plus,
ils sont en accord sur le fait que les
institutions, idéologies et cultures
sont à la base des innovations 
technologiques et que le lien entre
technologie et culture est ambigu.
Cependant, ils ne font pas le lien entre
innovation et territoire.
Une autre remarque que nous pouvons faire concer-
nant cette recension rapide est qu'elle ne nous permet
pas de saisir avec exactitude ce qu'est une innovation.
L'ensemble des auteurs s'accordent sur son impor-
tance, beaucoup d'exemples très pertinents en sont
donnés, mais aucune définition n'en ressort. Or, s'il est
question d'interventions politiques, une définition
opérationnelle est nécessaire. Aucune définition du
concept n'existe cependant.
À notre avis, ceci est tout à fait normal car l'innovation
est un terme relatif (on innove par rapport à quelque
chose) et qualitatif (il existe divers degrés d'innova-
tion, et ces degrés dépendent en partie de jugements
individuels). Il est vrai que certaines institutions,
comme l'OCDE (Organisation de coopération et de
développement économique), ont tenté de définir l'in-
novation, mais ces institutions parviennent à une défi-
nition au prix de grandes restrictions : le manuel
d'Oslo13 se cantonne à la définition des innovations 
scientifiques et technologiques au sein d'entreprises.
Dans le cadre restreint de cette définition, la standar-
disation proposée par l'OCDE est fort utile (et
débattue), mais elle ne résout pas les problèmes men-
tionnés ci-dessus (relativité et subjectivité), et elle ne
tient pas compte du cadre beaucoup plus large dans
lequel l'innovation doit être comprise. La littérature
recensée ci-dessus nous montre que le concept d'inno-
vation est un concept utile, même central, mais flou ;
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toute définition trop précise en laissera de côté cer-
taines facettes.
Une autre remarque importante ressort de cette recen-
sion : le lien entre innovation et développement
économique n'est pas nouveau. Or, si le lien est recon-
nu depuis longtemps et si, jusqu'à présent, les poli-
tiques de développement régionales n'en ont pas pro-
fité, pourquoi tant d'emphase aujourd'hui sur ces
anciens concepts ?
Les milieux innovateurs
Pour répondre partiellement à cette question, nous
nous tournerons maintenant vers la notion de milieu
innovateur. C'est en effet par le biais de milieux liés au
territoire que le lien entre innovation et développe-
ment économique est censé s'effectuer.
Il n'est pas de notre intention de faire ici une recension
complète de la littérature récente sur ce phénomène, ni
même d'en établir une définition trop détaillée. Les
écrits de Braczyk et autres14, Malecki et Oinas15,
Brown et Duguid16, pour n’en nommer que quelques-
uns, le font très bien. Mais, à partir de ces écrits, il est
relativement aisé de dresser un portrait sommaire de
ce qui est entendu par ce terme ainsi que d'identifier
certaines raisons qui motivent sa résurgence à l'heure
actuelle. En gros, un milieu innovateur est un ensem-
ble d'acteurs économiques et institutionnels liés par
une culture commune et qui, par un jeu de collabora-
tion et de compétition, parviendraient à maintenir un
avantage compétitif17. Cet avantage serait maintenu
par le biais de l'innovation constante en matière de
procédés et de produits finaux que générerait la syner-
gie du milieu. Cette notion est souvent rattachée au
territoire, car la proximité physique favoriserait ces
synergies : le milieu innovateur devient alors une
zone géographique dans laquelle les interactions
décrites ci-dessus auraient lieu18.
Mais ici aussi, il est important de bien se rendre
compte que les concepts n'ont pas grand-chose de nou-
veau : la plus grande nouveauté, depuis une dizaine
d'années, est l'intérêt qu'y portent les chercheurs et les
décideurs. En effet, le « milieu », dans un contexte de
développement économique, est un phénomène ancien
et non une découverte nouvelle liée à la « nouvelle
économie »19. La plupart des chercheurs actuels recon-
naissent que Marshall20, lorsqu'il décrivait les districts
industriels de l'ère victorienne, décrivait en somme ce
que l'on appellerait aujourd'hui un milieu innovateur.
Brown et Duguid font clairement le lien entre les
notions véhiculées aujourd'hui (importance de la 
proximité physique et culturelle, mobilité de la main-
d'œuvre, transmission du savoir-faire tacite, coopéra-
tion compétitive entre intervenants, cadre institution-
nel propice) et celles décrites par Marshall.
Un milieu innovateur est un ensemble
d'acteurs économiques et institution-
nels liés par une culture commune et
qui, par un jeu de collaboration et de
compétition, parviendraient à main-
tenir un avantage compétitif. Cet
avantage serait maintenu par le biais
de l'innovation constante en matière
de procédés et de produits finaux que
générerait la synergie du milieu.
Cette notion est souvent rattachée au
territoire, car la proximité physique
favoriserait ces synergies : le milieu
innovateur devient alors une zone
géographique dans laquelle les inter-
actions décrites ci-dessus auraient
lieu.
Cependant, il existe une distinction centrale entre le
monde dans lequel vivait Marshall et celui dans lequel
nous vivons aujourd'hui : à son époque, la mobilité
des individus et le maintien de réseaux à distance
étaient difficiles. Le transport de marchandises –
surtout des marchandises intermédiaires – se faisait
plus difficilement et donc, pour certains secteurs et
dans certaines filières, la proximité géographique
devait jouer un rôle important en ce qui a trait au
réseautage. L'argument central de cet article est qu'au-
jourd'hui, le territoire entre principalement en jeu
comme noeud dans une série de réseaux, comme lieu
de haute accessibilité aux marchés, à la main-d'œuvre
et aux infrastructures (ces dernières permettant juste-
ment l'accès et le maintien des réseaux à distance). Par
contre, le réseautage local ne prime plus nécessaire-
ment sur le réseautage à d'autres échelles, et la notion
de milieu innovateur territorialisé n'est donc pas
généralisable.
Marshall lui-même employait un vocabulaire révéla-
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teur : il a en effet souligné l'importance des « mys-
tères » d'une filière. Il entendait par là l'ensemble des
connaissances tacites, des savoir-faire et des institu-
tions informelles qui liaient les entreprises œuvrant
dans un territoire donné. Or, à l'origine, ce terme ne
comportait aucune connotation géographique. Les 
« mystères » étaient un ensemble de conventions
secrètes qui permettaient aux membres itinérants d'une
guilde (par exemple celle des francs-maçons) de se
reconnaître21. À l'époque médiévale, où la vérification
des compétences et des qualifications de travailleurs
itinérants était ardue, il était de toute première impor-
tance de pouvoir reconnaître la main-d'œuvre quali-
fiée.
Ceci nous apprend deux choses : d'une part, à
l'époque médiévale, l'importance des connaissances
tacites était bien reconnue, même si le concept n'était
pas articulé de la même façon qu'il l’est aujourd'hui.
La méthode de formation privilégiée de l'époque était
l'apprentissage22 – la méthode par excellence de trans-
mission des connaissances tacites –, et les « mystè-
res » servaient à reconnaître ceux qui avaient suivi
cette formation. La deuxième chose que cela nous
apprend est que la main-d'œuvre qualifiée était
mobile, rendant nécessaire ce système secret d'identi-
fication. Autrement dit, les connaissances tacites n'é-
taient pas figées (même à une époque qui n'est pas
connue pour sa grande mobilité). Le « milieu » des
artisans spécia-lisés n'était pas lié au territoire ; c'est
justement la raison pour laquelle il leur était nécessaire
de développer ces « mystères ».
L'argument central de cet article est
qu'aujourd'hui, le territoire entre
principalement en jeu comme noeud
dans une série de réseaux, comme lieu
de haute accessibilité aux marchés, à
la main-d'œuvre et aux infrastruc-
tures. Par contre, le réseautage local
ne prime plus nécessairement sur le
réseautage à d'autres échelles, et la
notion de milieu innovateur territo-
rialisé n'est donc pas généralisable.
De toute évidence, certaines filières économiques
étaient et restent liées au territoire. Il serait difficile
d'avoir une filière de la pêche en Abitibi, et la filière de
la coutellerie à Thiers en France a sans doute bénéficié
de la présence du minerai de fer ainsi que de la 
rivière23. Mais ces filières se sont développées à ces
endroits précis non pas, en premier lieu, à cause de la
présence d'autres acteurs économiques, mais bien à
cause de la présence de caractéristiques géographiques
propices. Les innovations et la spécialisation du travail
sont venues par la suite. La notion de « milieu innova-
teur », surtout si elle est censée servir au développe-
ment régional, voudrait que la simple colocalisation
d'acteurs économiques et d'institutions propices mène,
par l'innovation, à la croissance économique. Même à
la lumière des écrits de Porter sur les avantages com-
pétitifs, cela peut paraître irréaliste, ne serait-ce qu'à
cause de l'importance de plus en plus réduite des
ressources premières comme élément d'avantage com-
paratif24.
Cela dit, on prétend souvent aujourd'hui que le fonc-
tionnement de l'économie a profondément changé. La
nouvelle économie25 fait en sorte que les leçons tirées
de l'histoire seraient au mieux anecdotiques, au pire
trompeuses. L'avènement des nouvelles technologies
de production et d'information aurait profondément
changé la manière de fonctionner de l'économie, et
notamment son rapport à l'espace.
Or, sans nier que les choses évoluent, il n'est pas cer-
tain que les différences avec les exemples historiques
soient aussi profondes qu'on le prétend, que ce soit en
matière d'introduction de nouvelles technologies de
communication26 ou de l'annonce de nouvelles ères
économiques27. Peu de chercheurs et d'acteurs 
prétendent qu'un avantage compétitif peut être créé 
ex nihilo : les avantages compétitifs régionaux sont
bâtis sur des forces régionales28. À Thiers, c'est un
avantage compétitif qui a été créé sur la base d'un
avantage comparatif existant. C'est le minerai de fer
(avantage comparatif disponible à plusieurs endroits
en France) qui a rendu possible la création du milieu
(avantage compétitif unique) ; mais ce milieu ne
serait pas apparu, minerai ou pas, sans la présence de 
main-d'œuvre, d'une situation centrale (l'accès aux
marchés), et de la chance, le « first mover advantage »
(qui est dû, selon la légende, à l'importation par des
soldats de retour de croisades, du secret de la fabrica-
tion, qu'eux-mêmes avaient recueilli en Orient).
Autrement dit, il nous est impossible de préciser avec
exactitude les raisons pour lesquelles la filière de la
coutellerie s'est installée précisément à Thiers. Mais
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une fois la filière établie, il nous est plus facile de
comprendre que la spécialisation du travail et la crois-
sance de secteurs connexes (bijoutiers, négociants,
etc.) aient mené à ce que l'on pourrait appeler un
milieu. Scott29 en arrive à des conclusions très sem-
blables quand il décrit le développement du secteur de
l'aéronautique dans le comté d'Orange à Los Angeles.
Le phénomène de milieu est une réa-
lité ancienne, même si son articula-
tion en termes scientifiques est plus
récente. Ce n'est pas, au fond, la réa-
lité des phénomènes économiques
locaux qui évolue, mais la nature des
avantages compétitifs et comparatifs.
Le discours sur les milieux innova-
teurs ne semble être qu'une nouvelle
conceptualisation de ces anciens
phénomènes.
Face à ces dynamiques, une région qui n'a pas d'avan-
tage particulier dans la nouvelle économie peut-elle
devenir un milieu innovateur par le biais d'interven-
tions politiques ? Cela paraît peu probable. Mais une
région déjà avantagée pourra sans doute renforcer cet
avantage en s'inspirant des idées sur les milieux inno-
vateurs. Quels sont donc les avantages régionaux dans
la nouvelle économie ? Ce sont de moins en moins
des avantages comme la présence d'un minerai, et de
plus en plus ceux tournant autour de la facilité de com-
munication, de l'accès aux marchés et de l'accès à la
main-d'œuvre. C'est dans des régions présentant de
telles caractéristiques que pourront, éventuellement, se
développer des milieux donc dans des territoires
urbains et métropolitains.
En somme, le phénomène de milieu est une réalité
ancienne, même si son articulation en termes scien-
tifiques est plus récente. Ce n'est pas, au fond, la 
réalité des phénomènes économiques locaux qui
évolue, mais la nature des avantages compétitifs et
comparatifs. Le discours sur les milieux innovateurs
ne semble être qu'une nouvelle conceptualisation 
de ces anciens phénomènes. Or, si les phénomènes
évoluent peu, nous devons nous poser la question à
savoir si de nouvelles approches au développement
qui reposent sur ceux-ci sont nécessaires pour répon-
dre à des processus plutôt statiques ou en évolution 
lente.
Conclusion
Territoires et innovation : existe-t-il un lien ?
Le fait que certains secteurs économiques se soient
concentrés sur certains territoires et qu'une division du
travail s'y soit développée n'a rien de nouveau. Ce
phénomène est en évidence, au moins depuis l'époque
médiévale. Mais, même à cette époque, où les com-
munications étaient beaucoup moins efficaces, le lien
entre milieu et territoire n'était pas absolu : les guildes
d'artisans itinérants, les liens économiques et intel-
lectuels qui suivaient les grands axes commerciaux
internationaux30 créaient aussi des milieux non loca-
lisés dans lesquels s'échangeaient savoir-faire, intrants
et extrants et main-d'œuvre spécialisée. La plus 
grande nouveauté réside donc dans le discours et la
conceptualisation de ces phénomènes, et non dans les
phénomènes eux-mêmes.
Très récemment, plusieurs chercheurs ont été interpel-
lés par ce discours portant sur le lien entre milieux
innovateurs et territoire ; ils ont remis en question cet
attachement territorial par le biais d'études empiriques
détaillées31. Ils mettent en évidence l'étendue géo-
graphique des réseaux, réseaux qui ne sont pas limités
par la proximité physique. Les NTIC, qui facilitent ce
réseautage à distance, ont un effet géographique para-
doxal : elles concentrent l'activité économique autour
des grands centres métropolitains32 tout en facilitant 
l'identification d'informations et la gestion de réseaux
aspatiaux33. D'ailleurs, certains auteurs parlent de
réseaux de villes, chaque ville se spécialisant dans
telle ou telle activité et dépendant des autres. Les
réseaux d'entreprises (comme, par exemple, les
Quels sont donc les avantages
régionaux dans la nouvelle écono-
mie ? Ce sont de moins en moins des
avantages comme la présence d'un
minerai, et de plus en plus ceux tour-
nant autour de la facilité de commu-
nication, de l'accès aux marchés et de
l'accès à la main-d'œuvre. 
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réseaux dans le domaine de la finance) se calqueraient
plus sur le réseau de villes que sur le milieu local34.
L'existence des grappes et autres con-
centrations géographiques d'activités
serait plus aisément explicable par la
présence d'infrastructures permet-
tant l'accès à ces réseaux de main-
d'œuvre qualifiée, d'employés et
d'employeurs nombreux et variés,
enfin, par les externalités positives de
l'agglomération, que par les effets de
milieu. La territorialisation de l'inno-
vation et les effets de milieu, bien
qu'ils ne soient pas à exclure, ne sont
que des explications marginales de
ces concentrations géographiques et
se confondent donc avec les attributs
d'une métropole.
L'existence des grappes et autres concentrations géo-
graphiques d'activités serait donc plus aisément
explicable par la présence d'infrastructures permettant
l'accès à ces réseaux de main-d'œuvre qualifiée, d'em-
ployés et d'employeurs nombreux et variés, enfin, par
les externalités positives de l'agglomération, que par
les effets de milieu. La territorialisation de l'innovation
et les effets de milieu, bien qu'ils ne soient pas à
exclure, ne sont que des explications marginales de ces
concentrations géographiques35 et se confondent donc
avec les attributs d'une métropole.
Politiques de développement 
basées sur l'innovation et le territoire ?
La discussion sur la pertinence de politiques de
développement régionales basées sur le lien présumé
entre innovation et territoire ne pouvait avoir lieu
qu'en fin d'article, car il fallait d’abord établir la
fragilité de nos définitions opérationnelles de l'innova-
tion ainsi que la pérennité de l'idée de milieu.
Si nous ne savons pas exactement ce qu'est l'innova-
tion et si les milieux existent depuis longtemps et ne
sont pas nécessairement liés au territoire, alors il nous
est impossible de proposer une approche générale au
développement sur la base de ces concepts.
L'innovation, dans son sens le plus large, a lieu
partout. L'usine à Baie-Comeau qui invente une nou-
velle manière de façonner le bois, les chercheurs en
Gaspésie qui exploitent des déchets animaux, les
ingénieurs en Abitibi qui explorent de nouvelles tech-
niques minières, tous innovent. La plupart le font en se
reposant en partie sur leur propre imagination et con-
naissance, en partie sur le milieu immédiat dans lequel
ils se trouvent, et en partie sur les maintes interactions
qu'ils entretiennent, à travers Internet, les voyages, le
contact avec les clients, avec le reste du monde.
Prétendre que leurs innovations sont issues du 
« milieu local » revient à minimiser leur apport per-
sonnel et celui de l'extérieur, apports qui sont parfois
les plus importants.
Si nous ne savons pas exactement ce
qu'est l'innovation et si les milieux
existent depuis longtemps et ne sont
pas nécessairement liés au territoire,
alors il nous est impossible de pro-
poser une approche générale au
développement sur la base de ces con-
cepts.
La notion de « milieu » véhiculée dans la littérature, et
reprise dans certaines politiques publiques, correspond
à ce que l'on peut trouver en métropole36. Mais même
en métropole, les contacts avec le monde extérieur et
le génie individuel restent centraux pour l'innovation.
Cependant, il est évident que la présence de recherche
institutionnalisée, de division accrue du travail et
d'une masse plus grande d'acteurs économiques sont
aussi des facteurs de première importance. Tout ceci
est effectivement réuni en un endroit assez restreint
menant à la conclusion – qui à mon avis n’a pas
encore été démontrée37 – qu'il existe un lien entre ter-
ritoire et innovation.
Mais ce lien pourrait n'être qu'apparent. Ce n'est pas
parce que certaines métropoles accueillent plus d'in-
teractions productives et innovantes que d'autres que
le territoire métropolitain est la cause de l'innovation.
Cela reviendrait à prétendre que le bol dans lequel on
mélange la pâte à crêpes est la « cause » des crêpes.
Ce n'est évidemment pas le cas : ce sont bien les inter-
actions et les individus qui sont la « cause » de l'inno-
vation en métropole, et les interactions entre les ingré-
dients qui « causent » la pâte dans le bol. À la dif-
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férence de la pâte à crêpes, qui a besoin du bol pour
qu’aient lieu les interactions entre les aliments, les
interactions entre individus ont de moins en moins
besoin de s'effectuer à proximité. La proximité sert à
l'accès aux marchés (soit ils sont locaux, soit ils sont
accessibles par les réseaux de transport), à la main-
d'œuvre et aux infrastructures, mais n'est pas néces-
saire pour l'innovation. Le face-à-face, qui demeure
très important, s'effectue lors de colloques, de foires et
de voyages.
Ce n'est pas parce que certaines
métropoles accueillent plus d'inter-
actions productives et innovantes que
d'autres que le territoire métropoli-
tain est la cause de l'innovation. Cela
reviendrait à prétendre que le bol
dans lequel on mélange la pâte à
crêpes est la « cause » des crêpes. Ce
n'est évidemment pas le cas : ce sont
bien les interactions et les individus
qui sont la « cause » de l'innovation
en métropole, et les interactions entre
les ingrédients qui « causent » la pâte
dans le bol.
Ceci se remarque justement en région. Les entrepre-
neurs y sont très innovateurs et mettent en pratique
leurs innovations. Mais ces innovations, souvent, sont
peu ou aucunement liées au territoire immédiat dans
lequel évoluent les innovateurs. Cependant, s'ils veu-
lent « développer » ou « commercialiser » leur pro-
duit, il leur est souvent nécessaire d'aller vers la métro-
pole. Là se trouvent la finance, la main-d'œuvre, les
laboratoires, les aéroports, les clients permettant la
pleine exploitation de leur innovation. Encore une
fois, il serait fallacieux d'examiner le résultat final et
de prétendre que ces innovations émanent de la métro-
pole alors que les premières idées et applications ont
jailli ailleurs. Il suffit de se souvenir que Bombardier a
commencé ses innovations à Valcourt et non à
Montréal pour comprendre comment une telle erreur
est facile à faire.
Ces processus de métropolisation sont peut-être
inéluctables. Les avantages d'une métropole en
matière d'accès à la main-d'œuvre et à la clientèle,
avantages de tout premier ordre pour le développe-
ment et la commercialisation d'une innovation, ne sont
pas facilement reproductibles en région. Mais il ne
faut pas confondre l'innovation en soi, qui peut avoir
lieu n'importe où et qui est issue de la confluence de
plusieurs courants qui ne sont pas nécessairement liés
au territoire, et l'exploitation de l'innovation qui elle,
peut effectivement mieux se développer dans certains
territoires que dans d'autres.
Il ne faut pas confondre l'innovation
en soi, qui peut avoir lieu n'importe
où et qui est issue de la confluence de
plusieurs courants qui ne sont pas
nécessairement liés au territoire, et
l'exploitation de l'innovation qui elle,
peut effectivement mieux se dévelop-
per dans certains territoires que dans
d'autres.
En somme, les politiques de développement
régionales visant à stimuler les milieux innovateurs
reposent, pour l'instant, sur des bases théoriques incer-
taines. Le lien entre innovation et territoire reste à
démontrer. Ce lien peut paraître évident pour les
métropoles, mais il existe des explications alternatives
qui doivent être envisagées avant que l'on puisse
affirmer avec 
confiance qu'un lien existe entre le territoire d'une
métropole et l'innovation. Même dans les grandes
villes, les idées et les réseaux s'étendent bien au-delà
des frontières urbaines, et le territoire ne joue peut-
être que le rôle d'un bassin (ou d'un bol ?) de main-
d'œuvre, d'infrastructures et de marchés.
En ce qui concerne les régions non métropolitaines, il
est certain que des innovations y ont lieu de manière
continue. Mais ces régions ne semblent pas en profiter
en matière d'emplois et de développement car elles ne
présentent pas les mêmes avantages que les métropo-
les pour exploiter ces innovations. Donc, le fait d'en-
courager l'innovation en région, sans être négatif ou
nuisible, n’aura sans doute pas les effets régionaux
escomptés en matière de développement et d'emploi.
Le but de cet article n'est pas de prétendre que les poli-
tiques de développement régionales construites autour
de la notion de milieu innovateur n’auront nécessaire-
ment aucun effet. Le but est plutôt d'attirer l'attention
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sur certaines questions fondamentales qui ne semblent
pas encore avoir été résolues et d'alimenter le débat
autour de ces questions.
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Introduction
Qui a donc envie de se « développer » ? Le commun
des mortels veut s'enrichir, souhaite avoir un emploi
intéressant, stable et bien rémunéré, deux ou trois
voitures devant une grande et belle maison, la ton-
deuse dernier cri (pour faire pâlir d'envie le voisin...),
souhaits qui ne relèvent pas du développement mais de
la réussite personnelle. Qui plus est, sur le plan indi-
viduel, ces rêves ne sont ni complexes ni irréalisables.
Mais leur frustration conduit à un autre rêve, collectif,
projetant dans le futur ce qui nous est refusé hic et
nunc : celui du « développement » ouvrant tout grand
les portes du désir.
Si notre rapport avec l'objet « développement »
demeure obscur et ambigu, la question posée par les
rédacteurs de la revue puise à la source de ces mêmes
incertitudes. En apparence naïve, s'adressant aux âmes
bien pensantes, elle comporte quelques a priori et
ambiguïtés qu'il convient de signaler avant de tenter
d'y répondre. En effet, les non-dits qu'elle implique
pourraient nous égarer dans des discussions stériles.
Tout d'abord, elle suggère que le développement des
régions doive être envisagé (ou refusé) sous la forme
d'un « impératif catégorique » imposant l'exécution
des obligations prescrites par une sorte de droit trans-
cendant. Ensuite, elle sous-entend l'existence d'un
sujet interpellé par ce commandement qui, une fois
l'appel entendu, devrait retrousser ses manches et 
« développer » les régions. Finalement, la question
présuppose que les finalités et la nature de ce 
« développement » sont données d'avance comme
tâche finie et déterminée qui s'impose spontanément à
tous et fait consensus. Or rien de cela ne semble évi-
dent. Ainsi, par exemple, un régionaliste ardent pour-
rait répondre : « Non, il ne faut pas développer les
régions, les régions doivent se développer elles-
mêmes. »
Il n'est bien entendu ni possible ni souhaitable de faire
ici l'exégèse de la « vraie nature » du développement.
Rappelons simplement l'existence de la forme
pronominale du verbe, dont l'emploi conduirait à 
une question différente : « Les régions se dévelop-
pent-elles ? » Celle-ci suggère, en contraste avec la
première, que le développement est un processus qui
n'est pas guidé par un maître d’œuvre transcendant
mais qui correspond à la réalisation d'un potentiel pro-
pre à la région, traduisant soit un « destin naturel » des
régions, soit un projet social et économique, etc. Bien
qu'en apparence moins ambiguë, cette nouvelle façon
d'aborder le problème invite également à trancher
entre le bien et le mal (S'agit-il d'un « bon » ou d'un 
« mauvais » développement ?). Malgré cela, une telle
formulation nous rappelle que les régions se sont
développées dans le passé et continuent de le faire
indépendamment de la volonté d'un développeur en
chef. Si nous convenons d'appeler « développement
régional » le processus de transformation des collec-
tivités territoriales et de leur environnement tout 
en laissant aux acteurs impliqués la responsabilité 
de porter un jugement sur ses effets1, nous constatons
qu'une partie importante de la dynamique développe-
mentale ne résulte ni d'un « impératif catégorique », ni
d'un projet global défini par un meneur de jeu, mais
tout simplement des décisions prises au jour le jour 
par des individus ou certains groupes, dans un con-
texte lui-même changeant, sans aucune visée de 
« Développement » avec un D majuscule. Ainsi,
plusieurs processus qui ont façonné les régions
actuelles ne résultaient pas d'un projet concerté mais
découlaient des effets cumulatifs des adaptations à des
situations nouvelles, provoquées tant à l'intérieur qu'à
l'extérieur de la région, et auxquelles divers acteurs
étaient contraints « par les circonstances ».
Que faire ? Là est la question...
Oleg Stanek
Universit  du Qu bec  Rimouski
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Si nous convenons d'appeler « déve-
loppement régional » le processus 
de transformation des collectivités
territoriales et de leur environnement
tout en laissant aux acteurs impliqués
la responsabilité de porter un juge-
ment sur ses effets, nous constatons
qu'une partie importante de la
dynamique développementale ne
résulte ni d'un « impératif caté-
gorique », ni d'un projet global défini
par un meneur de jeu, mais tout sim-
plement des décisions prises au jour
le jour par des individus ou certains
groupes, dans un contexte lui-même
changeant, sans aucune visée de 
« Développement » avec un D majus-
cule.
Ces observations n'ont certes pas pour but de mini-
miser le rôle de la pointe la plus visible de l'iceberg du
développement – quoique pas toujours déterminante
dans les tourbillons du changement –, qui comprend
l’action consciente et réfléchie des acteurs sociaux. La
vie et le développement des régions comportent en
effet cette dimension réflexive essentielle quoique non
exclusive ; elle embrasse les interventions, les conflits,
les alliances et les coopérations entre divers acteurs 
« compétents » et conscients des objectifs de leur
action. Les régions ne sont pas des magmas inorga-
nisés d'individus agissant chacun à sa guise et sécré-
tant l'intérêt général uniquement sous forme de forces
impersonnelles : les capacités d'auto-organisation, des
instances publiques et parapubliques, les réseaux tant
formels qu'informels les structurent, impriment des
tendances, traduisent les velléités de gouvernance et
orientent l'action tant individuelle que collective. Mais
fût-il prince, nul individu ne peut prétendre à lui seul
maîtriser l'ensemble des interactions qu'on nomme le 
« développement » et de le frapper du sceau exclusif
de sa volonté.
Une simplification encore plus drastique de la ques-
tion serait celle d'octroyer le rôle de maître d’œuvre de
l'aventure régionale au gouvernement. Faut-il que le
gouvernement intervienne en faveur des régions ?
C'est une question à laquelle il n’est pas nécessaire-
ment facile de répondre, mais qui a déjà été souvent et
âprement discutée. Il est évident que toute action du
gouvernement affecte les régions d'une manière ou
d'une autre et que la discrimination positive en faveur
des régions a toujours reçu un accueil ambigu. Sous
une forme très élaborée, on retrouve déjà cette interro-
gation, par exemple, dans le rapport Higgins, Martin,
Raynauld : « Est-il préférable que les gouvernements
stimulent le développement (national) en intervenant
prioritairement dans les grands centres urbains (pôles
de développement) ou dans les régions périphéri-
ques ? » Cette formulation présente l'avantage d'être
(presque) opératoire, ne laissant dans l'ombre que les
critères qui fondent le jugement sur ce qui est « pré-
férable ». Elle ne conteste pas l'opportunité du déve-
loppement régional mais le place dans une perspective
fonctionnelle, sinon fonctionnaliste. L'existence des
régions serait définie relativement à un tout – disons
national – et justifiée par un bilan positif de leur
apport à l'évolution de l'ensemble. Développer une
région signifie, dans cette perspective, actualiser son 
« potentiel » en fonction des besoins des autres – en
autant qu'un tel potentiel existe. Le meilleur révélateur
de ce « potentiel » serait la réponse régionale aux
stimulations provenant de l'extérieur (du pôle de
développement en dernière analyse). Il n'est pas dans
notre intention de refaire ici le débat qui a entouré les
stratégies de développement polarisé. Soulignons
seulement que, dans ce cadre, la réponse à la question
posée au début deviendrait relativement aisée, à con-
dition que les prémisses sur lesquelles reposaient ces
stratégies soient vérifiées, à savoir que le territoire
national serait doué d'une cohérence et d'une intégra-
tion spatiales dominées par le pôle. Or, dans la plupart
des cas, cette cohérence était absente, les régions étant
à divers niveaux très extraverties relativement au pôle
censé les satelliser.
Pourquoi développer les régions ?
Si l'on excepte l'appel à la solidarité nationale ou à la
valeur patrimoniale des régions, les arguments
habituellement avancés en faveur de l'intervention des
pouvoirs publics dans le développement des régions
sont de deux ordres. Le premier met en avant-plan les
conséquences négatives d'une concentration excessive
de la population et des activités économiques dans 
l'espace national. Le centre devient progressivement
moins attractif pour nombre des activités en raison de
l'importance des déséconomies externes qui s'accumu-
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lent à partir d'un certain seuil. Mais aussi, l'ensemble
de l'économie nationale en subit les contrecoups. Les
pays à structure spatiale très déséquilibrée ne sont-ils
pas sujets à une stagflation plus prononcée que les
autres2 ? L'exemple de l'Allemagne, avec son taux de
chômage bas et l'inflation quasi nulle, a ainsi souvent
été opposé à celui de la France.
Les conséquences négatives d'une
concentration excessive de la popula-
tion et des activités économiques dans
l'espace national constitue l’un des
arguments habituellement avancés en
faveur de l’intervention des pouvoirs
publics dans le développement des
régions. Les pays à structure spatiale
très déséquilibrée ne sont-ils pas
sujets à une stagflation plus pronon-
cée que les autres ?
Le deuxième argument est beaucoup plus récent et a
été surtout utilisé dans le cadre européen, notamment
dans les programmes LEADER. Les régions, de par
leur diversité culturelle, constitueraient une sorte de
réservoir de sociodiversité (par analogie à la biodiver-
sité) représentant un potentiel qu'il faudrait conserver
pour le futur. S'il est vrai que les germes du développe-
ment pourraient rester à l'état de spores pour un avenir
plus ou moins incertain, les promoteurs de cette
approche croyaient cependant que la spécificité cul-
turelle et l'identité territoriale pourraient se muer en
carburant efficace du développement économique à
court terme. L'exemple des districts industriels à l'ita-
lienne que l'on découvrait ou redécouvrait alors un peu
partout ne montrait-il pas l'efficacité de l'usage 
« moderne » des virtualités des cultures traditionnel-
les ? Cette attitude a été réconfortée par la croyance
en la mort imminente du fordisme, en l'éclatement des
grandes entreprises « rigides » qui devaient se trans-
former en nébuleuses de petites unités agglomérées.
La désintégration horizontale était à l'ordre du jour et
la spécialisation flexible était devenue un concept clé
ayant connu une diffusion rapide. Il a été introduit par
Piore et Sabel dans un ouvrage intitulé significative-
ment La seconde révolution industrielle, qui augurait
une nouvelle ère du capitalisme moderne. Or, si 
le « small » est redevenu « beautiful », cela ne rime-
t-il pas merveilleusement avec région ? La grande
entreprise s'effondrant, les grandes agglomérations ne
sont-elles pas devenues désuètes à leur tour et les
régions, ou au moins certaines parmi elles, appelées à
prendre la relève3 ?
Il est vrai que ce courant d'optimisme n'a pas duré. La
plupart des grandes entreprises ont su s'adapter à la
nouvelle configuration des marchés plus capricieux,
opposant à la spécialisation flexible l'automation flexi-
ble et tirant partie de leurs capacités financières et
commerciales considérables. On a aussi pris rapide-
ment conscience que les métropoles disposaient, en
plus des stocks d'externalités traditionnelles « indus-
trialisantes », d'un tissu varié de districts industriels4.
Loin de se décomposer, les métropoles parvenaient à
accaparer les bénéfices résultant du nouveau contexte
économique, la « réagglomération » des structures
productives se faisant largement à leur profit. Après
une décennie d'essoufflement, la métropolisation s'est
remise à progresser.
Ainsi, bien que plusieurs régions aient su s'insérer
dans la nouvelle économie mondiale et aient connu le
miracle du district marshallien (ou plutôt à la
Becattini) hautement performant, l'observation à plus
long terme a mis en évidence que les districts avaient
également une durée de vie parfois limitée, que ce qui
faisait leur force dans certaines circonstances, par
exemple leur homogénéité socioculturelle, pouvait
aussi provoquer leur déclin dans d'autres.
Que faire ? Là est la question...
Si la question « Faut-il développer les régions ? » était
posée un demi-siècle avant aujourd’hui, elle serait net-
tement moins problématique dans la mesure où elle
serait comprise d'abord comme un appel à la mise en
valeur des ressources naturelles. Or, bien que dans le
discours, notamment du gouvernement, l'emploi du
terme « région-ressource » persiste avec une étrange
obstination, il convient de rappeler que dans ces
régions, rarement plus de 15 % de la main-d’œuvre
est aujourd'hui occupée à l'extraction et à la première
transformation des ressources naturelles. C'est dire
que 85 % des personnes actives exercent d'autres
activités, dont la vaste majorité relève du secteur ter-
tiaire. Au cours du XXe siècle, la structure occupa-
tionnelle des régions périphériques a en quelque sorte
pivoté autour du secteur secondaire. À sa fin, le poids
du tertiaire y est devenu à peu près équivalent à ce
qu’était celui du primaire au début. Il est clair qu'il
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serait absurde, dans ces nouvelles conditions, de con-
fondre le « développement » des régions avec la seule
mise en valeur de leurs ressources naturelles bien que,
soulignons-le, celle-ci y conserve toujours une impor-
tance stratégique non négligeable5. Mais si le défi du
développement des régions concerne désormais prin-
cipalement les ressources non naturelles, la vraie ques-
tion n'est pas « Faut-il développer les régions ? » mais
plutôt « Que faut-il développer, quelles activités doit-
on promouvoir, dans chaque région en particulier ? »
En effet, alors qu’au début du XXe siècle, la recette
était similaire pour l'ensemble des « régions-
ressources », les régions actuelles n'ont pas de voca-
tion globale et commune de cet ordre, qui découlerait
de leur périphéricité. Leur « potentiel » existant a été
construit, c'est le résultat d'un processus historique de
sédimentation spécifique à chaque territoire. Leur base
économique potentielle est dès lors une résultante à la
fois de leur passé et de leurs stratégies et capacités
actuelles à s'insérer dans la division, de plus en plus
mondiale, des spécialisations territoriales.
Tandis que la spécialisation des
régions périphériques était tributaire,
dans le passé, des avantages absolus
dispensés par la divine providence,
elles doivent compter maintenant,
pour conserver et développer de nou-
velles activités, sur des avantages
absolus qu'elles ont produits elles-
mêmes.
Tandis que la spécialisation des régions périphériques
était tributaire, dans le passé, des avantages absolus
dispensés par la divine providence, elles doivent
compter maintenant, pour conserver et développer de
nouvelles activités, sur des avantages absolus qu'elles
ont produits elles-mêmes. À cet égard, les défis sont
devenus similaires à ceux que connaissent les grandes
villes, alors que les ressources et les moyens dont elles
disposent sont très inégaux. L'un des symptômes de ce
déplacement du centre de gravité de la vie sociale et
économique est la restructuration du peuplement à l'in-
térieur des régions. Nous avons en effet assisté, au
cours des trois dernières décennies, à une concentra-
tion de la population autour des villes principales de
chacune. Ce processus s'est fait surtout au détriment
des villages fondés à l'occasion de la dernière vague de
colonisation des années 1930 et a traduit le déclin du
poids du secteur primaire dans l'économie régionale.
Paradoxalement, les recommandations du BAEQ
(Bureau d’aménagement de l’est du Québec), voulant
« moderniser » la trame du peuplement, se sont ainsi
presque entièrement réalisées par un mouvement
graduel et insidieux de la population elle-même. Dans
plusieurs régions périphériques, que l’on continue de
qualifier de rurales, la majorité de la population habite
maintenant les agglomérations urbaines.
Le problème central auquel font face les régions
périphériques est désormais double : générer ou atti-
rer des activités économiques « non traditionnelles »
certes, mais empêcher aussi que ces dernières ne glis-
sent vers un ailleurs plus attrayant. Comme l'a signalé
Philippe Aydalot à plusieurs reprises, il n'y a d'avan-
tage stratégique pour les régions que s'il porte sur un
facteur ou une ressource immobile. Plusieurs freins
classiques à la mobilité (allant de l'enracinement social
des promoteurs aux prises de participation, subven-
tions et dégrèvement des taxes) peuvent certes être
appliqués avec des succès variables. Mais le seul frein
vraiment efficace consiste en la création de milieux
qui génèrent des effets variés et positifs sur la perfor-
mance des entreprises et la qualité de vie des résidents.
Leur construction est le rêve que caressent tous les
promoteurs du développement. Ce délicat mélange
d'aménités culturelles, sociales et économiques est
d'autant plus difficile à atteindre qu'il est en grande
partie la résultante involontaire des activités de
l'ensemble des membres de la collectivité, condition-
nées autant par la tradition que l'innovation, par les
coutumes et conventions sociales locales comme par
la capacité de les faire évoluer le cas échéant. Par
ailleurs, si par bonheur on réussit cette alchimie diffi-
cile, l'existence de tels milieux (dans le domaine
économique, sous forme de districts industriels,
réseaux des entreprises et organismes, etc.) constitue
non seulement un frein à la mobilité mais aussi un
générateur des activités innovatrices et un pôle d'at-
traction pour d'autres.
Le problème central auquel font face
les régions périphériques est désor-
mais double : générer ou attirer des
activités économiques « non tradi-
tionnelles » certes, mais empêcher
aussi que ces dernières ne glissent
vers un ailleurs plus attrayant.
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Comment créer ces milieux ? La recette est connue
certes car ils ont été abondamment étudiés et décrits.
Mais comme toute recette du succès ou du bonheur, sa
divulgation la prive de tout pouvoir magique. On en
connaît les ingrédients indispensables, que l'on met en
place un peu partout (technopoles, incubateurs, parcs
industriels, réseautage d'institutions privées et
publiques, etc.) sans pour autant enclencher automa-
tiquement des processus cumulatifs et durables. Aussi,
dans les régions périphériques québécoises actuelles,
s'il existe des réussites indéniables et des « miracles
économiques » locaux, la plupart des avancées se font
en tâtonnant, presque par accident, sans nécessaire-
ment constituer des districts ou milieux industria-
lisants structurés et cohérents. Pour la génération et la
localisation des activités nouvelles, la concurrence des
grands centres et des autres régions est vive et
acharnée. Aussi, chaque réussite dans ce domaine
semble empreinte de cette singularité qui caractérise
toute création. Or, les implantations d’activités dont le
cumul aboutirait à un système dynamique d'activités
interdépendantes, ressemblant à un district, sont rares.
C'est donc une sorte de veille perpétuelle, une quête
incessante de cette « fenêtre locationnelle6 » qui per-
mettrait éventuellement à une région, une sous-région
ou une ville de s'installer dans une niche en créant un
milieu spécifique dont l'avance collective sur la courbe
de l'apprentissage garantirait un monopole de fait.
Dans les régions périphériques
québécoises actuelles, s'il existe des
réussites indéniables et des « miracles
économiques » locaux, la plupart 
des avancées se font en tâtonnant,
presque par accident, sans nécessaire-
ment constituer des districts ou
milieux industrialisants structurés et
cohérents.
Conclusion
Remplacer une question ambiguë par une autre qui
pose un problème insoluble n'est pas un succès extra-
ordinaire. Il y a toutefois un certain mérite à procéder
ainsi. Tout d'abord, si le problème « quoi développer et
quelles activités promouvoir » ne possède pas de solu-
tion théorique générale et applicable partout (comme
d'ailleurs pour tout problème de création), il est quand
même résolu pratiquement, à des degrés divers et
d'une manière plus ou moins satisfaisante, dans
chaque région et à chaque période historique. En fait,
c'est cela qui constitue la colonne vertébrale du
processus de développement. Or ce dernier, dans les
sociétés capitalistes modernes, a cela de particulier
qu'il est illimité, qu'il n'a pas de fin. Si l'on regarde la
trajectoire des régions québécoises au dernier siècle,
on observe qu'elles ont progressé7 à peu près au même
rythme que l'ensemble du Québec, même si les écarts
relatifs entre les diverses parties du territoire n'ont pas
nécessairement diminué. Or le « déficit de développe-
ment » demeure tout aussi intense aujourd'hui qu'il l'a
été jadis, même si les progrès en termes absolus ont été
considérables. C'est que le « développement » cons-
titue une sorte de maladie congénitale et incurable des
sociétés modernes ; il n'a pas de limite, tout est cons-
tamment à recommencer. C'est aussi un oubli implicite
dans la question « Faut-il développer les régions ? »,
qui suggère que la tâche ait une fin, que les régions
pourraient être « développées » une fois pour toutes.
Le mot « développer » se conjugue, dans ce contexte,
toujours à l'imparfait.
Ce paradoxe relativiste du développement devient par-
ticulièrement manifeste lorsqu'on revient dans une
région périphérique québécoise après une visite des
régions périphériques des pays du sud. On ne peut
alors s'empêcher de penser qu'on se trouve dans un des
territoires les plus développés et privilégiés du monde.
Et, avant que l'on ne réintègre la vie normale des com-
bats quotidiens, cette autre question s'insinue presque
irrésistiblement dans notre esprit : « Mais qu'est-ce
qu'ils ont donc à chialer tout le temps ? »
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Introduction
Toute région dispose de ressources, matérielles et
humaines, qui ne demandent qu’à être exploitées. La
mise en valeur des ressources disponibles dans une
région, sur laquelle s’appuient notamment tous les
courants guidés par le concept de développement
endogène, est donc la réponse facile à cette question.
À vrai dire, cette démarche engage non seulement les
personnes qui habitent une région, les premiers béné-
ficiaires des actions entreprises, mais, en raison des
liaisons interrégionales, elle engage aussi celles qui
résident dans les régions avec lesquelles sont
entretenus des liens étroits. Ceux-ci peuvent prendre la
forme d’échanges commerciaux, de flux de capitaux
ou d’investissements, voire d’informations nécessaires
à la prise de décision dans les entreprises. Cette vision
inspire notamment l’approche du développement 
en filières de production et a produit des concepts
puissants comme les pôles de croissance et les pôles
de développement, abondamment utilisés il y a 
une trentaine d’années par les professeurs Higgins,
Martin et Raynauld de l’Université de Montréal dans
une proposition de stratégie économique pour le
Québec. Ce document a été fort critiqué à l’époque 
« en région » et jeté dans l’oubli, malgré d’incontesta-
bles qualités.
Mais la question posée pour ce numéro spécial de 
la revue cache en fait des sous-questions beaucoup
plus complexes, dans la mesure où les efforts de
développement de tous les acteurs concernés
impliquent des choix qui d’une part doivent s’har-
moniser les uns aux autres et qui, d’autre part, doivent
respecter certaines contraintes liées aux ressources
financières à la disposition des acteurs publics. Nous
chercherons donc à répondre d’abord à la question
suivante : « Une stratégie de développement peut-elle
s’accommoder de ressources inutilisées et de tra-
vailleurs qui émigrent en grand nombre ? » Puis nous
nous intéresserons aux contraintes budgétaires de 
l’État, en nous demandant si l’équité dans l’allocation
des aides gouvernementales et des équipements
publics ne favorise pas la concentration dans les
grands centres au détriment des régions, dans
lesquelles la population est plutôt dispersée. Les
réponses à ces deux interrogations devraient nous
aider enfin à répondre à une dernière question, plus
globale et ouverte : « Quelle est la place des régions
non métropolitaines à l’ère des NTIC et de la mondia-
lisation des marchés ? »
Décroissance = Développement ?
On distingue souvent la croissance et le développe-
ment économiques, du moins sur le plan théorique, en
associant le premier processus à l’évolution d’indica-
teurs de performance, essentiellement des extrants
(volume de production, nombre de salariés, pouvoir
d’achat), dans des conditions connues de technologie,
de comportement et d’environnement institutionnel.
Le processus de développement est de son côté
appréhendé en accordant plus d’importance aux
intrants (niveau de qualification de la main-d’œuvre,
nombre de kilomètres d’autoroutes ou de chemins de
fer par 1 000 habitants, taux de mortalité infantile),
dans des conditions évolutives de technologie, de
comportement et d’environnement institutionnel.
C’est ainsi qu’on refusera de conclure au développe-
ment économique d’une région sur la seule base
d’indicateurs de croissance. Le plus bel exemple d’un
tel refus est sans doute l’idéologie du développement
durable, qui condamne la croissance lorsqu’elle s’ac-
compagne de la destruction de l’environnement et ne
se soucie aucunement de l’évolution du capital
Et si la croissance
n’était pas au rendez-vous ?
Michel Boisvert
Universit  de Montr al
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humain.
Mais alors, si la croissance n’est pas garante du
développement, peut-on imaginer que la décroissance
s’inscrive dans un processus de développement ?
Assurément, mais pas n’importe comment. Cette
décroissance peut prendre la forme de ressources
inemployées. Tel est le cas lorsque les forêts ou les
sols arables sont soustraits à l’exploitation commer-
ciale ou lorsque le potentiel minier demeure inex-
ploité. C’est aussi le cas lorsque des travailleurs sont
au chômage ou choisissent de se retirer volontairement
de la population active. Comment y voir un apport au
développement régional ? Ces ressources peuvent
profiter de cette soustraction au processus de produc-
tion pour se régénérer ; c’est bien l’une des explica-
tions de la jachère évoquée plus haut. Les chômeurs et
inactifs peuvent aussi mettre à profit cette situation en
améliorant leur productivité, grâce par exemple à des
programmes de formation professionnelle dans leur
domaine actuel d’activité, voire dans un tout autre
domaine. En d’autres mots, un volume de production
est soustrait pour une durée limitée, dans la perspec-
tive d’une augmentation future, au moment où les
ressources régénérées seront à nouveau mises en ser-
vice.
Une autre explication, plus courante, découle du con-
cept de coût d’option. Ce dernier mesure les bénéfices
nets associés à l’affectation d’une ressource à un autre
usage que l’usage courant. On peut par exemple frei-
ner l’exploitation forestière de manière à faciliter le
développement de l’activité récréotouristique dans une
région. On peut aussi, avec l’accord de la Commission
de protection du territoire agricole, réaffecter à une
fonction urbaine, par exemple résidentielle, des terres
jusque-là consacrées à l’activité agricole. Sur le plan
de la croissance de la production, le premier exemple
implique vraisemblablement une perte de valeur de
production, compensée par une amélioration de la
qualité environnementale. Dans le second exemple, il
y a perte sèche de valeur ajoutée, à moins d’un trans-
fert d’activité sur de nouvelles terres mises en produc-
tion.
Cette réaffectation peut aussi s’appliquer aux tra-
vailleurs lorsque ceux-ci décident de changer d’entre-
prise ou même de secteur d’activité voire de démé-
nager dans une autre région afin d’améliorer leur
employabilité ou leur niveau de salaire. Sur le plan
individuel, une telle décision est tout à fait com-
préhensible, mais elle prend à l’échelle collective une
toute autre signification. Car la décroissance signifie
entre autres des marchés immobiliers qui s’effondrent
et des équipements, privés et publics, qui n’arrivent
plus à se renouveler, quand ils réussissent à survivre.
Il n’est qu’à penser aux installations aéroportuaires et
aux services qu’ils assurent, ou encore aux
équipements hospitaliers et aux bureaux de poste. Une
stratégie de développement régional, élaborée et mise
en œuvre par tous les acteurs concernés – et ils com-
prennent des non-résidents – ne peut donc ignorer ces
contrecoups qui appellent des mécanismes de com-
pensation et l’identification de niveaux-planchers pour
les services à assurer et ce, non seulement par souci de
solidarité sociale mais aussi pour des raisons de clair-
voyance. Car comment encourager la relance
éventuelle si certaines conditions de cette relance
viennent à disparaître ? Cette approche, pour réussir,
impose donc à l’État, en partenariat avec la société
civile, un rôle proactif et des engagements fermes.
Une stratégie de développement
régional, élaborée et mise en œuvre
par tous les acteurs concernés – et ils
comprennent des non-résidents – ne
peut donc ignorer ces contrecoups qui
appellent des mécanismes de compen-
sation et l’identification de niveaux-
planchers pour les services à assurer
et ce, non seulement par souci de soli-
darité sociale mais aussi pour des
raisons de clairvoyance. Car com-
ment encourager la relance éventuelle
si certaines conditions de cette
relance viennent à disparaître ?
Cette approche, pour réussir, impose
donc à l’État, en partenariat avec la
société civile, un rôle proactif et des
engagements fermes.
Rendement régional variable ?
Le développement passe par des investissements
publics, sous la forme de nouveaux équipements ou
d’aides gouvernementales. L’État, que ce soit à
l’échelle fédérale ou provinciale, est tout à fait justifié
de viser d’abord un objectif d’efficience, c’est-à-dire
de chercher à maximiser les avantages nets pour la
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société dans l’allocation de ses ressources. Rappelons
ici à ceux qui n’y verraient qu’un credo néolibéral que
l’analyse bénéfices – coûts exige de prendre en
compte les coûts environnementaux ainsi que les coûts
et avantages sociaux, ce qui signifie par exemple qu’il
faille considérer non seulement comme coûts mais
aussi comme bénéfices les salaires versés à des tra-
vailleurs qui, en l’absence de tels investissements
publics, demeureraient au chômage. Mais, en intégrant
la pratique des enveloppes budgétaires sectorielles,
qui mène à rechercher les rendements les plus élevés
plutôt que les bénéfices nets actualisés les plus grands,
rien ne dit que ces rendements, même après introduc-
tion des dimensions environnementales et sociales,
seront uniformes à travers toutes les régions. Tel n’est
pas le cas dans le secteur privé. Pourquoi donc en
serait-il autrement dans le secteur public, malgré une
comptabilité plus complexe ? Qui peut croire que les
bénéfices découlant d’investissements dans la cons-
truction d’aéroports, de campus universitaires ou
même d’hôpitaux spécialisés seront les mêmes peu
importe leur localisation ? Il faut donc s’attendre à ce
que certaines régions reçoivent plus d’investissements
publics que d’autres, relativement à leur part de la 
population ou de la production (PIB). Ceci implique la
présence de rythmes de croissance différents d’une
région à l’autre dans la mesure où ces investissements
publics accompagnent à leur façon les investissements
privés et qu’ils annoncent tous deux l’évolution atten-
due de l’activité de production.
On peut même s’attendre, au risque de simplifier, à ce
qu’en général, les rendements soient plus élevés dans
les régions métropolitaines par opposition aux régions
où la population est dispersée, et l’éventail des acti-
vités et des qualifications de la main-d’œuvre plus
réduit. En effet, les coûts de transport y seront moin-
dres et, en raison de la concentration d’expertises plus
pointues, les bénéfices attendus en matière de produc-
tivité seront accrus.
Mais l’intervention publique ne saurait être guidée par
les seules considérations d’efficience. Les aides gou-
vernementales, sous forme de subventions, ne doivent-
elles pas faire place à l’équité ? Rappelons tout de
même que les aides financières sont dans certaines cir-
constances un simple véhicule différent pour permet-
tre à l’État d’intervenir : au lieu de prendre lui-même
les décisions en matière de production ou de consom-
mation, il laisse les acteurs sociaux prendre leurs déci-
sions et se donne le pouvoir d’orienter ces choix par
des incitatifs. Il sera donc parfois guidé principale-
ment par l’enjeu de l’efficience déjà évoqué, mais à
d’autres moments, il est vrai, par sa préoccupation de
justice sociale. Et celle-ci se doit d’englober une pers-
pective régionale, puisque la dimension collective
s’exprime souvent dans un contexte territorial. Nous
voilà ramenés aux deux dispositions mentionnées plus
haut, soit la nécessité d’en atténuer les impacts et celle
d’assurer les conditions minimales de viabilité sociale
et économique.
L’État sera parfois guidé princi-
palement par l’enjeu de l’efficience,
mais à d’autres moments, il est vrai,
par sa préoccupation de justice
sociale.  Et celle-ci se doit d’englober
une perspective régionale, puisque la
dimension collective s’exprime sou-
vent dans un contexte territorial.
Nous voilà ramenés aux deux disposi-
tions mentionnées plus haut, soit la
nécessité d’en atténuer les impacts et
celle d’assurer les conditions mini-
males de viabilité sociale et écono-
mique.
Ce ne sont là que des amortisseurs, pourrait-on rétor-
quer, le moteur du développement régional demeurant
sous le contrôle du secteur privé. C’est pourtant là un
simple constat d’une situation qui ne semble pas près
de changer. Mais alors, ces disparités interrégionales
dans les conditions d’opération économique ne con-
duiront-elles pas, via une spirale du sous-développe-
ment, à des disparités chroniques dans les conditions
de vie ? L’actualisation, prévue dans les analyses
avantages – coûts, doit tenir compte de ces risques de
détérioration, et il faut admettre qu’on ne le fait pas.
Même alors, des écarts subsisteront probablement, que
chaque individu aura à décider de supporter ou non.
On sait par exemple que les Québécois, même par-
faitement bilingues, sont prêts à tolérer un pouvoir
d’achat plus faible pour demeurer au Québec plutôt
que de s’expatrier ailleurs au Canada. Une partie de
cette force d’inertie correspond à un calcul
économique (meilleure information sur le marché du
travail et opportunités d’avancement plus grandes
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grâce à un réseau plus étendu de contacts), et une autre
partie à des considérations sociopolitiques, à com-
mencer par les affinités culturelles. Comme en beau-
coup d’autres sphères de l’analyse régionale, cette
situation peut être transposée à une autre échelle, en
l’adaptant en l’occurrence aux rapports entre Montréal
et les autres régions du Québec.
Les régions-ressources et
les parcs de haute technologie
Le ralentissement dans la croissance des régions
métropolitaines des pays industrialisés à partir des an-
nées 1980 a fait croire à un retour de balancier, c’est-
à-dire à un renouveau des régions périphériques. Un
examen plus attentif a montré que la croissance s’était
déplacée à la périphérie de ces espaces métropolitains
et non dans les régions excentriques, nous obligeant à
reconnaître la métapolisation, concept proposé par
François Ascher. L’impulsion des nouvelles technolo-
gies de l’information et de la communication (NTIC)
par exemple a eu deux effets. D’abord, celui de sus-
citer la création d’une multitude d’entreprises vouées
à la conception et à l’adaptation de ces nouveaux pro-
duits, et qui ont choisi massivement une localisation
métapolitaine, comme en témoignent notamment ces
parcs technoscientifiques qui ponctuent désormais le
paysage urbain. L’impulsion des NTIC a aussi encou-
ragé, sur le plan de ses applications, la mondialisation
des marchés, moins dans le secteur primaire ou les
industries de transformation (biens intermédiaires) que
dans les industries de fabrication (biens finis), parce
que l’internationalisation était dans le premier cas déjà
acquise et que de toute façon, la mobilité des installa-
tions y est beaucoup plus restreinte. La croissance de
la nouvelle économie, quand croissance il y a, est donc
à l’avantage des régions métropolitaines étendues. Au
Québec, cette région dont le pivot est Montréal forme
en gros un triangle dont les sommets sont Ottawa –
Hull, Québec et Sherbrooke.
Et si la croissance n’était pas au ren-
dez-vous ? Une fois vérifié que les
décideurs qui choisissent de quitter la
région (travailleurs qui émigrent,
gouvernements qui refusent d’inves-
tir, entreprises qui recyclent leurs
profits ailleurs) appuient leur déci-
sion sur des informations complètes
et irréprochables, il faudra construire
avec l’État les amortisseurs (méca-
nismes compensatoires) et les butées
(services minima) qui sont la marque
d’une société responsable.
Quel est le sort des régions excentriques ? Le
développement de leurs ressources naturelles et de
leurs ressources humaines est un défi immense, qui
passe aussi par les nouvelles technologies, non seule-
ment dans le secteur de l’information (qu’on pense à la
géomatique) mais également dans des secteurs comme
les biotechnologies ou le design industriel. Et ces
régions ne sont pas condamnées à jouer un simple rôle
de consommateur de ces nouvelles techniques, car leur
conception même demande de faire appel à un réseau
de centres technologiques. Il reste que le gros des
effectifs se situera plutôt en région centrale. Et si la
croissance n’était pas au rendez-vous ? Une fois véri-
fié que les décideurs qui choisissent de quitter la
région (travailleurs qui émigrent, gouvernements qui
refusent d’investir, entreprises qui recyclent leurs 
profits ailleurs) appuient leur décision sur des infor-
mations complètes et irréprochables, il faudra cons-
truire avec l’État les amortisseurs (mécanismes com-
pensatoires) et les butées (services minima) qui sont la
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Introduction
Le développement des régions au Québec, une grande
question qui de prime abord peut sembler trop évi-
dente, voire ennuyeuse. C’est pourtant un point de
base que l’on ne devrait jamais tenir pour acquis.
Effectivement, c’est ce type de question que sans arrêt
nous devrions mettre en avant pour être certains de ne
jamais s’égarer dans des sous-objectifs plus embrouil-
lés.
Un peu d’histoire pancanadienne
Observée de tous côtés, la « machine québécoise »
révèle à coup sûr ses dépendances ou ses liens avec
son environnement canadien et américain. On ne peut
ignorer aussi facilement d’aussi grands voisins.
Le Canada constitue l'un des espaces géographiques
où le phénomène des régions et du régionalisme est le
plus développé. Les causes premières sont évidentes et
se rapportent dans un premier temps à la physiogra-
phie du pays ; Cole Harris compare le Canada à un 
« océan d'ombre parsemé d'îles de lumière », consti-
tuant un archipel qui s'étire sur 6 500 kilomètres d'est
en ouest. Ce sont aussi et surtout les gens, les nations
indigènes et les groupes multiethniques immigrant
depuis bientôt quatre siècles qui constituent le relief
des paysages régionaux canadiens. A. Reynaud con-
sidère dans une perspective internationale ce pays
comme l'un des plus diversifiés sur le plan de la
géopolitique.
Depuis la naissance de la Confédération, et même bien
avant, la reconnaissance des régions et de leurs parti-
cularismes s'est toujours imposée comme le cheval de
bataille par excellence des hommes politiques cana-
diens, tant sur le plan fédéral que provincial.
Récemment, le Premier Ministre du Canada affirmait
que la lutte pour restreindre l'ampleur des disparités
régionales devait demeurer l'objectif premier et fonda-
mental de toute politique économique canadienne.
Le Québec se retrouve dans ce grand enchevêtrement
régional dont l’importance se trouve amplifiée par ses
caractéristiques personnelles et distinctes du reste du
continent. Au-delà de la composante politique que l'on
peut prêter facilement à tout homme public tenant ce
langage persiste néanmoins une vérité profondément
enracinée dans l'âme des Québécois : par son histoire,
sa géographie, ses cultures et son économie, le Québec
s'impose aussi comme une mosaïque disparate com-
posée d'entités inégales et vouées à des développe-
ments inégaux. La région de Salluit dans le Grand-
Nord de notre province n’a aucun point de comparai-
son sensé avec les régions « sudistes ». Mais 
préoccupons-nous davantage de ces régions qui 
s’étendent à moins de 300 kilomètres de la frontière
américaine et qui renferment plus de 95 % de la 
population.
Idéalement, le développement régio-
nal devrait s’identifier au développe-
ment national. On collabore avec les
proches pour développer un espace
qui n’a comme limites que les fron-
tières administratives. Mais les
Québécois, comme bien d’autres, ne
travaillent que pour l’espace leur
appartenant immédiatement. On
aime beaucoup quelques cousins
éloignés mais on s’occupera d’abord
de ses frères proches. Le résultat
immédiat est plus stimulant.
Évolution ou changements radicaux ?
Bernard Vermot-Desroches
Université du Québec à Trois-Rivières
86 Revue organisations et territoires -Hiver 2002
Idéalement, le développement régional devrait s’iden-
tifier au développement national. On collabore avec
les proches pour développer un espace qui n’a comme
limites que les frontières administratives. Mais les
Québécois, comme bien d’autres, ne travaillent que
pour l’espace leur appartenant immédiatement. On
aime beaucoup quelques cousins éloignés mais on
s’occupera d’abord de ses frères proches. Le résultat
immédiat est plus stimulant. L’ouvrage de Luc
Bureau, Entre l’eden et l’utopie, décrit avec humour
quelques exemples purement québécois.
Les particularités québécoises
Développer une région au Québec revient au même
exercice que celui qui se pratique dans le cadre de tout
autre développement régional classique. Les deux
grandes variables économiques qui définissent le
développement régional sont l’emploi et la richesse.
Ces deux variables ne sont d’ailleurs pas seulement de
nature économique ; un individu privé de son emploi,
donc appauvri, risque fort d’avoir d’autres problèmes,
psychologiques, sociaux, etc. Sans emploi et sans
richesse, une région stagne, se replie, se démobilise et
parfois meurt. Les exemples de Schefferville et de
Gagnon sont éloquents à cet égard. Le développement
d’une région ne se définit pas que par l’économie,
nous venons de le mentionner. Le social occupe égale-
ment une dimension très respectable.
Dans ce cadre habituel, le Québec joue avec son
dynamisme propre, ses particularités géographiques et
sociales. Le pays est immense, même dans sa zone
sud. Près de 2 000 kilomètres séparent la Basse-
Côte-Nord de Windsor sur une petite largeur de 300
kilomètres. Une sorte de « Chili horizontal » qui
provoque des ignorances interrégionales et donc, des
différences.
Cette disposition géographique a des origines his-
toriques indéniables, mais configure la province en
zones socialement quasi indépendantes et écono-
miquement concurrentes. L’Estrie est issue des loya-
listes britanniques qui fuyaient la nouvelle Amérique ;
l’Abitibi est issue d’une véritable volonté de
développement et d’expansion. Mais à l’heure
actuelle, quels points communs pourrait-on faire
ressortir entre le Témiscamingue et la Gaspésie, ou
même entre Trois-Rivières et Trois-Pistoles ou encore
la Montérégie ? Dans ce sens, en Europe, les liens
entre Lyon et Marseille ou Mayence et Hambourg sont
beaucoup plus sensibles.
La préoccupation régionale est forte par nature. Bien
sûr, l’appartenance même au lieu où se réalisent toutes
les activités est mobilisatrice et créatrice. Le déve-
loppement global de la « Nation », de la province, est
plus diffus, souvent inexistant. En revanche, la con-
currence interrégionale, parfois fortement développée
à l’intérieur de zones bien spécifiques (par exemple le
Saguenay – Lac-Saint-Jean) peut être positive dans le
sens où elle mobilise et favorise des activités novatri-
ces et enrichissantes. Un duel peut être négatif s’il
s’isole et se détourne des préoccupations supérieures,
mais il peut enrichir en exacerbant les volontés. Le
Centre-du-Québec, cette nouvelle région administra-
tive, complète et parfois concurrence à ravir la région
de l’Estrie. Les « appartenances » à l’une ou à l’autre
sont tellement proches.
Le bilan est clair, le Québec se
développe globalement parce qu’il est
animé de particules dynamiques.
L’addition de ces particules est certes
positive mais donne des résultats
inférieurs à ceux que fournirait cette
« sur-additivité » générée par l’inter-
dépendance naturelle. Notre gou-
vernement en est tout à fait conscient
et cherche depuis longtemps à con-
trer ces vagues d’isolationnisme.
Le bilan est clair, le Québec se développe globalement
parce qu’il est animé de particules dynamiques.
L’addition de ces particules est certes positive mais
donne des résultats inférieurs à ceux que fournirait
cette « sur-additivité » générée par l’interdépendance
naturelle. Notre gouvernement en est tout à fait cons-
cient et cherche depuis longtemps à contrer ces vagues
d’isolationnisme. L’ancien OPDQ (Office de planifi-
cation et de développement du Québec) le démontre.
Déjà dans les années 1960, les ministères intégraient
des services régionaux. Depuis une dizaine d’années,
les régions font partie intégrante d’un organisme offi-
ciellement intégrateur : le ministère des Régions. Cet
organisme est tout à fait vital pour les micro-régions.
Elles y sont reconnues et considérées au même titre
que les grandes. Ces grandes régions en tirent égale-
ment des avantages d’effet de taille. Mais la dimension
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intégration est trop souvent négligée parce que mal
perçue.
Actuellement, le problème fondamental se formule à
ce niveau de perception ainsi qu’à celui du niveau
optimal de bien-être. Et surtout, les nouvelles tech-
nologies de l’information, des communications et des
échanges perturbent ces perceptions.
Pourquoi se donner la peine d’échanger si le niveau de
développement est déjà accepté et même écarté de
toute problématique ? Il y a quelques années, les
mécontents le faisaient savoir et favorisaient les prises
de conscience. Une région n’était pas toujours infor-
mée, et dans l’ignorance, les besoins sont moins évi-
dents ; ils ne ressortent qu’en cas de crise et de diffi-
cultés immédiates ou permanentes. Maintenant, ces
mécontents déménagent, et si l’appartenance les incite
parfois à demeurer dans leur région, ils peuvent quand
même « virtuellement » quitter la région et satisfaire
les besoins de communication et d’échange qu’ils
éprouvent. Le régionalisme est à la fois victime et
profiteur de ce nouveau phénomène « NTIC ». Les
régions sont à la fois techniquement rapprochées et
humainement éloignées. Les habitants voyagent
encore, mais pour le loisir et le tourisme. Le social les
tient encore, mais l’économique, bien qu’il ne cesse de
grandir, se diffuse en se dispersant dans l’espace géo-
graphique et électronique.
Le régionalisme est à la fois victime 
et profiteur de ce nouveau phé-
nomène « NTIC ». Les régions sont à
la fois techniquement rapprochées et
humainement éloignées. Les habi-
tants voyagent encore, mais pour le
loisir et le tourisme. Le social les tient
encore, mais l’économique, bien qu’il
ne cesse de grandir, se diffuse en se
dispersant dans l’espace géographi-
que et électronique.
Des évolutions ou
des changements radicaux
La balle est lancée, le lourd passé régional du Québec
a bâti une province très particulière, mais le présent
bouleverse à toute allure ces acquis déjà jugés
immuables.
En effet, la dynamique a radicalement changé. On
assiste simultanément à de nouvelles interactions qui
évoquent une sorte de dérégionalisation, et à un resser-
rement de plus en plus marqué de la politique
régionale au Québec.
La pulvérisation des anciennes interactions
Phénomène évident allant depuis plusieurs années en
perpétuelle augmentation. Il n’est plus nécessaire
d’habiter Montréal pour travailler à Montréal. Il n’est
plus nécessaire de travailler à Trois-Rivières pour
étudier à Trois-Rivières. Les anciennes interactions ne
pouvaient se réaliser que dans un cadre étroit, planifié
et rentabilisé au maximum ; les erreurs pouvaient
coûter cher. Ces interactions se faisaient sur de courtes
distances et dans des espaces réduits. Ces échanges
économiques étaient évidents en raison de la
fréquence des véhicules utilisés, du poids de la
marchandise transportée, des contraintes des saisons et
surtout, du respect des appartenances ancrées dans 
l’esprit des gens.
Depuis quelque temps, ces interactions se diffusent
dans des régions de plus en plus éloignées. Chaque ter-
ritoire échange avec le reste de la province et souvent
avec le monde, donc à l’échelle internationale. Une
région n’interagit plus qu’avec quelques autres régions
privilégiées et tout à fait prévisibles. Le commerce
international a littéralement explosé, favorisant du
coup des échanges spatialement plus diversifiés. Les
raisons sont connues : les camions sont plus gros et
plus efficaces, les routes sont en meilleure condition,
les séquelles du climat sont amoindries et le sentiment
d’appartenance s’est radicalement transformé. Ces
facteurs conduisent simultanément les activités d’in-
teraction vers une plus grande efficacité d’ensemble.
Ceci a mené tout naturellement au rétrécissement 
« virtuel » de l’espace économique auquel nous assis-
tons maintenant.
L’exemple évident du système 
universitaire québécois
Une dizaine d’institutions forment le réseau principal
des universités québécoises. Chacune d’elles demeure
reliée géographiquement à sa région, mais elles se dis-
putent des sous-espaces de plus en plus communs, la
clientèle étudiante et d’autres activités d’intervention
(recherche, implications dans le milieu, etc.).
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À titre d’exemple, près de la moitié des étudiants 
de l’Université du Québec à Trois-Rivières provient
des autres régions de la province et des autres régions
du monde. Naturellement, la diversification des 
produits et les spécialités de chacune justifient ces
répartitions, mais celles-ci n’auraient pu se réaliser
aussi facilement il y a seulement vingt-cinq ans. À par-
tir de ce petit exemple simple et connu, on peut com-
prendre rapidement toute l’importance de ce
phénomène.
Une dizaine d’institutions forment 
le réseau principal des univer-
sités québécoises. Chacune d’elles
demeure reliée géographiquement à
sa région, mais elles se disputent des
sous-espaces de plus en plus com-
muns, la clientèle étudiante et d’au-
tres activités d’intervention (re-
cherche, implications dans le milieu,
etc.).
Un nouveau découpage
Le Québec est souvent pris comme exemple de tel ou
tel type de découpage régional (régions-programmes,
MRC, municipalités, etc.). On vit dans un espace assez
grand, ni trop isolé ni trop dépendant. Les contraintes
politiques ou légales sont quasi inexistantes. De plus,
le peuple est habitué depuis longtemps, historique-
ment, à s’adapter à des changements importants et
rapides.
La fameuse idée « centre – périphérie » renaît de ses
cendres depuis quelques années. Elle renaît non plus
en mettant de l’avant un espace urbain et industriel
parfaitement délimité qui va dominer une périphérie
rurale, mais en mettant en évidence les hiérarchies de
dominances économiques indépendamment des
espaces impliqués.
L’espace n’est donc pas entièrement disparu ; son rôle
a diminué mais on assiste surtout à des transforma-
tions très significatives. Les grandes villes sont deve-
nues interdépendantes de leurs couronnes immédiates,
et les villes moyennes, de leurs larges couronnes plus
périphériques.
Une contradiction apparente
Le développement régional au Québec transite depuis
quelque temps d’une rive à l’autre du grand courant
des opinions politiques conduisant aux réformes struc-
turelles.
Une « politique régionale » pourtant claire
La philosophie régionaliste n’est pas neuve ni au
Québec, ni ailleurs dans le monde. Sans remonter trop
loin dans le temps, on se souvient encore des exerci-
ces, comme ceux du Comité de mesure d’urgence pour
la Gaspésie pratiqués dans les années 1950, ou d’ex-
périences plus malheureuses comme celle du Bureau
d’aménagement de l’est du Québec (BAEQ). À partir
du milieu des années 1980, cette volonté de considé-
rer les différences régionales se matérialise concrète-
ment par le rattachement des « affaires » régionales au
ministère de Marc-Yvan Côté. En 1992, on assiste à la
disparition du vieil OPDQ au profit d’une régionalisa-
tion « interministérielle » plus évidente. Depuis
quelques années, la province possède son véritable
ministère des Régions, dont les préoccupations
régionales sont beaucoup plus évidentes que celles de
l’OPDQ, qui se contentait de jouer avec les disparités.
Grâce à cette réforme, les CRD (conseils régionaux de
développement) et les CLD (centres locaux de
développement) déjà en place ont pu bénéficier d’une
relance évidente. La politique rurale est également
mise de l’avant avec plus d’évidence. Il convient
surtout de remarquer la naissance et le développement
naturel de pouvoirs locaux utiles et respectés. Les
comités de quartiers urbains, les CLD ou les orga-
nismes plus temporaires mais encore plus ciblés sont
nombreux et présents. Une émergence semble très
claire : celle de la volonté des reconnaissances des
identités et des appartenances. Une contradiction bien
humaine : celle du besoin de différenciation et du
besoin de nivellement. L’évolution économique et
technologique force des rapprochements et des
mariages qui sont de nature à niveler les particularités
personnelles et régionales. Ce besoin vital de différen-
ciation est donc exacerbé.
On assiste donc à un renforcement d’une sorte de gou-
vernement régional et local qui se concrétise de plus
en plus. Le gouvernement fédéral joue également dans
cet esprit. Les SADC (sociétés d’aide au développe-
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ment des collectivités) et d’autres regroupements plus
sectoriels vont dans ce sens.
Les comités de quartiers urbains, les
CLD ou les organismes plus tempo-
raires mais encore plus ciblés sont
nombreux et présents. Une émer-
gence semble très claire : celle de la
volonté des reconnaissances des iden-
tités et des appartenances. Une con-
tradiction bien humaine : celle du
besoin de différenciation et du besoin
de nivellement. L’évolution écono-
mique et technologique force des rap-
prochements et des mariages qui sont
de nature à niveler les particularités
personnelles et régionales.
Mais une intégration marquée
Conscient et spectateur de ces rapprochements évi-
dents dictés par l’efficacité que génère le progrès tech-
nologique, notre gouvernement retrouve son rôle de
leader en menant ou en obligeant des mouvements
importants d’intégration.
Le plus évident a été lancé en 1999 dans cette grande
opération de « démunicipalisation ». Les raisons sont
claires mais les oppositions que ce mouvement a fait
apparaître sont tout à fait claires également.
L’économie et l’efficacité en général sont primordiales
bien sûr, à condition que l’identité et les liens fonda-
mentaux d’appartenance soient respectés. La frontière
est cependant trop étroite, et des chevauchements
inévitables font apparaître parfois de fortes dissen-
sions qui se répercutent jusqu’au niveau des élections.
Le slogan « Une île une ville » est remarquable à ce
chapitre. Les dernières élections municipales ont été
clairement orientées par rapport à cette problématique.
L’arrêt subit de cette « démunicipalisation » est proba-
blement un cas typique d’une politique d’accompa-
gnement.
Les regroupements municipaux ne sont pas un mouve-
ment isolé. Les conglomérats d’entreprises se forment
rapidement et sont de plus en plus fréquents. Les
exemples des télécommunications ou des transports
sont révélateurs. On assiste effectivement à un retour
vers un centralisme économique. Les premiers com-
munistes auraient parlé de monopolisation grandis-
sante qui engendrera bientôt la fin apocalyptique du
capitalisme prévue par Karl Marx.
Un problème de taille pour les philosophes, les écono-
mistes et les régiologistes. Une solution qui devra con-
tourner cette grande contradiction en allant peut-être
vers une définition plus dynamique de la région. La
région « perçue » qu’Antoine Bailly tirait de sa
Géographie de la perception répondrait peut-être
mieux à cette vaste problématique. Bref, gardons nos
limites administratives qui prennent de l’importance
au fil du temps (les départements français et les
Landkreis allemands en sont des exemples), elles
sauront satisfaire nos besoins humains d’apparte-
nance, et n’hésitons pas à élargir la région économique
aussi loin que les nouvelles technologies et l’efficacité
économique sauront nous conduire. Il ne s’agira peut-
être plus de mariage, mais bien de concubinage désiré.
Et notre véritable développement
régional actuel
Dans le cadre multidimensionnel que nous venons
d’évoquer, le développement de nos régions n’est ni
moribond, ni malade. Peut-être un peu essoufflé et
parfois résigné. Nos MRC, relativement jeunes avec
leurs vingt ans d’existence, sont probablement les
entités administratives actuellement les plus réalistes,
tant sur le plan du critère de l’appartenance que sur
celui de l’efficacité économique.
Les MRC urbaines se portent bien et évoluent dans le
même sens que leurs homologues américaines ou
européennes. Les MRC rurales s’adaptent relative-
ment bien à chacune de leurs situations particulières.
Si elles sont limitrophes des autres provinces, comme
celle du Témiscamingue ou celle d’Avignon en
Gaspésie, elles tirent alors profit des autres centres
canadiens comme New Liskeard en Abitibi onta-
rienne ou Campbellton dans le nord du Nouveau-
Brunswick. Si elles sont intermédiaires comme celles
de la nouvelle région 17, le Centre-du-Québec, elles
vont exploiter leur situation de nœud (Trois-Rivières –
Sherbrooke – Québec – Montréal). Si elles sont excen-
trées comme celles de Caniapiskau ou de la Vallée de
l’Or, elles exploiteront alors au mieux leurs dif-
férences, qui les rendent uniques et complémentaires.
Bien sûr, quelques-unes devront se résigner à simple-
ment survivre. Le Grand-Nord québécois ou la muni-
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cipalité de la Basse-Côte-Nord, collée au Labrador, ne
peuvent pas s’attendre à un miracle économique dans
l’immédiat.
Le développement de nos régions
n’est ni moribond, ni malade. Peut-
être un peu essoufflé et parfois
résigné. Nos MRC, relativement
jeunes avec leurs vingt ans d’exis-
tence, sont probablement les entités
administratives actuellement les plus
réalistes, tant sur le plan du critère de
l’appartenance que sur celui de l’effi-
cacité économique.
Des études que nous avons récemment menées
démontrent qu’il n’y a pas augmentation du
développement régional, travail et richesse, dû à une
accélération des échanges interrégionaux immédiats.
Les échanges entre les MRC ont effectivement glob-
alement augmenté depuis 1992, mais selon des répar-
titions géographiques peu prévisibles. Les désenclave-
ments successifs de l’ALENA de la CEE, ceux
prodigués par l’Organisation mondiale de commerce
sont venus favoriser les effets naturels qu’en-
gendraient les nouvelles technologies et les nouvelles
mentalités.
Le vieux débat déconcentration –
décentralisation demeure cependant
la pierre d’achoppement de bien des
régions. Celles-ci acceptent cette idée
attirante de régionalisation, de décen-
tralisation, voire d’autonomie, mais
réalisent vite que la quantité de com-
pétence réclamée est assez impres-
sionnante. Un glissement impercepti-
ble mais continu vers la déconcentra-
tion s’opère alors automatiquement.
Le vieux débat déconcentration – décentralisation
demeure cependant la pierre d’achoppement de bien
des régions. Celles-ci acceptent cette idée attirante de
régionalisation, de décentralisation, voire d’au-
tonomie, mais réalisent vite que la quantité de compé-
tence réclamée est assez impressionnante. Un glisse-
ment imperceptible mais continu vers la déconcentra-
tion s’opère alors automatiquement. Le Québec n’a
pas de régions véritablement orphelines.
Malheureusement, quelques-unes d’entre elles pour-
raient mourir économiquement comme la ville de
Gagnon est morte dans les années 1970. Fernand
Martin semble avoir raison sur ce point : toutes les
régions ne sont pas viables.
En conclusion :
le pouvoir et le territoire
Les surconnexions et les mélanges obligés qu’entraî-
nent les nouvelles technologies sont incontournables si
l’on veut s’inscrire dans un processus de développe-
ment régional classique. Ce phénomène est d’autant
plus inévitable qu’il est intimement lié au pouvoir. Un
pouvoir qui est à l’origine même de l’idée de région.
Même une région perçue évoque l’idée de pouvoir. Un
regroupement met en valeur, informe et autorise à un
contrôle, donc à un pouvoir éventuel.
Un regroupement, une localité, une région ancienne
possède une forme de pouvoir que le temps a fait
acquérir naturellement. Ces regroupements obligés
auxquels nous assistons ces derniers temps permettent
de maintenir le pouvoir acquis antérieurement. Ceci
n’est jamais évoqué directement ; on parlera davan-
tage d’éléments que nous avons déjà mentionnés 
tels l’appartenance ou l’efficacité. Cependant, cette
notion de pouvoir régional ou local est toujours sous-
jacente.
Le besoin de remodeler le paysage régional est là, les
régions se pulvérisent, se virtualisent économique-
ment. Socialement, les notions habituelles de géogra-
phie comme celle d’appartenance restent en place
mais éprouvent, par voie de conséquence, ce besoin de
remodelage.
De ce grand tourbillon où se trouvent confrontés les
acquis, la poussée des NTIC, les besoins de s’adapter,
émerge un besoin fondamental, non discutable, ori-
ginel à tous égards : celui de se différencier.
À notre avis, cette différenciation se fonde sur :
• les opportunités, les chances qu’un territoire
peut obtenir au hasard des interrelations
économiques. Par exemple, le lien que l’on fait
depuis quelques années entre Montréal et le
91Revue organisations et territoires -Hiver 2002
développement des NTIC est très représentatif.
Dans ce cas, le hasard s’appelle peut-être
Softimage ou autre chose, mais il n’était pas
prévisible ;
• le comportement psycho-organisationnel qu’une
personne un tant soit peu en affaires va dévelop-
per instinctivement. La différenciation est
naturelle, elle permet la relativisation des choses
et la mise en valeur de la personne impliquée.
Les événements qui se déroulent actuellement à
l’échelle des municipalités, ces nouvelles idées de 
« territorialisation » sont donc la manifestation d’une
opposition entre l’uniformisation tendancielle et le
besoin naturel de différenciation.
De nombreux exemples confirment cette réflexion. Le
cas de Montréal a déjà été mentionné plus haut. Bien
sûr, il s’agit d’une très grosse région urbaine qui con-
cerne globalement près de la moitié du Québec.
Cependant, les sous-régions et les différentes
couronnes de l’agglomération vont dans le même sens.
L’autre grande région urbaine, celle de Québec, subit
un phénomène analogue.
Si l’on sort un peu de la province, on retrouve d’autres
exemples urbains comme le cas de Windsor – Détroit,
et si l’on se tourne vers les territoires ruraux plus
éloignés des grands centres, ce mouvement de
développement généré par ce moteur qui fonctionne
grâce à l’opposition que l’on vient d’évoquer est
également présent. La région du Saguenay – Lac-
Saint-Jean en est tout à fait représentative.
En 2001, le régionalisme est toujours présent, 
important, créateur mais considérablement trans-
formé et adapté aux réalités technologiques et
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Introduction
Pendant les périodes où l’économie roule au ralenti,
les analystes financiers dressent des constats et s’in-
terrogent sur les raisons pouvant expliquer la disparité
économique des différentes régions. Les recettes de
succès ne sont pas toujours exportables, mais elles ne
manquent tout de même pas de capter l’intérêt et
l’imagination d’un public qui a parfois besoin d’en-
tendre parler de succès.   
C’est un peu dans cet esprit que nous nous sommes
questionnés sur la pertinence d’un dossier portant sur
Sacré-Cœur-sur-le-Fjord-du-Saguenay et de décrire
les circonstances qui font que souvent, on associe le
nom de cette municipalité à un succès régional de
développement économique. Pour faire référence au
dynamisme de cette communauté, il faut faire état
d’actions, de mouvement d’entraînement et d’effica-
cité. Nous avons puisé dans son histoire les éléments
les plus susceptibles d’expliquer le caractère, la volon-
té et les moyens utilisés par la population de ce coin de
pays pour prendre en main collectivement son
développement économique. Nous sommes en mesure
de constater que Sacré-Cœur est comparable à une
gigantesque coopérative où chaque citoyen est action-
naire et garant de son succès.
De plus, il est mention de la mise sur pied d’un orga-
nisme chargé du soutien local de développement ainsi
que de la naissance récente de projets caractérisant à
merveille le sens de l’expression « les gens du milieu
sont partenaires du développement économique ».
Localisation et potentiel
Sacré-Cœur est localisée en bordure de la route 172, à
15 kilomètres de Tadoussac. Selon le découpage pro-
pre à chacun des ministères, cette municipalité est tan-
tôt considérée comme saguenéenne, tantôt comme
nord-côtière. La formation de ce territoire est intime-
ment liée à la proximité du Saguenay. Lors du dernier
retrait des glaciers, le Saguenay a été englobé par une
mer glacière1 dont les eaux ont envahi une partie des
terres. En se retirant, cette mer a laissé de riches dépôts
marins sous forme de plaines cultivables. Grâce à cela,
Sacré-Cœur bénéficie aujourd’hui d’un des meilleurs
potentiels de culture de la Côte-Nord, faisant vivre un
bon nombre de familles d’agriculteurs de leur produc-
tion laitière et bovine2. Sur le plan écologique, ce ter-
ritoire3 bénéficie d’un fort potentiel pour une produc-
tion forestière diversifiée. Le territoire est constitué de
basses terres entrecoupées de régions montagneuses et
de lacs. On y retrouve également une faune et une
flore variées et abondantes.
Un peu d’histoire
À l’époque qui a précédé la colonisation, le territoire
de Sacré-Cœur appartenait par bail à la Compagnie de
la baie d’Hudson. De 1840 à 1859, cette dernière a vu
se réduire graduellement le territoire qui lui était
réservé au profit de colons et d’entrepreneurs œuvrant
dans le domaine forestier. En 1859, la Compagnie de
la baie d’Hudson ferme son poste de traite à
Tadoussac, laissant ainsi le champ libre à l’exploita-
tion de ces nouvelles ressources. La même année,
Price obtient les droits de pêche et de chasse sur la Ste-
Marguerite. La « première » industrie débute avec la
pêche au saumon.
La base économique de Sacré-Cœur repose depuis ses
débuts sur les domaines de la chasse, de la pêche, de
l’exploitation forestière et de l’agriculture. En fait,
l’aventure débute avec l’exploration de la baie Ste-
Marguerite, par une expédition sur le territoire de la
Sacré-Cœur : un exemple québécois 
de dynamisme économique
David Tremblay, Jean Perron et Guy Germain
Soci t  de d veloppement de Sacr -Coeur
Soci t  d am nagement de Sacr -Cˇur
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Malbaie vers 1826, Charlevoix étant en disette de 
terres cultivables4. En 1842, un certain Louis 
« Louison » Gravel s’installe au pied de l’endroit avec
quelques familles pour cultiver la terre5. Au cours de la
même décennie, William Price obtient un site pour y
construire un moulin. Ce n’est que vers 1860, du fait
du manque de territoires disponibles, que la colonisa-
tion migre vers le site actuel de la municipalité. 
Le développement de Sacré-Cœur, surnommé « le
plateau », se fait parallèlement à celui de la
Corporation municipale de Ste-Marguerite (1915),
mais l’essor de ce territoire est freiné par l’isolement
ressenti par les colons qui dépendent du Saguenay
pour communiquer avec l’extérieur. L’ouverture de
chantiers de la compagnie Price sur la rivière Ste-
Marguerite, vers 1885, fut le point de départ du
développement économique de Sacré-Cœur. Quelques
années plus tard, Price détenait la majorité des
exploitations forestières de la région.
En ce début de XXe siècle, Sacré-Cœur s’efforce tant
bien que mal de se développer et de s’assurer une cer-
taine stabilité sociale et économique. En 1908, un
moulin à scie surnommé « Bay Mill » est installé à
Baie-Ste-Marguerite. En 1909 débute la construction
de l’église que nous connaissons aujourd’hui. Elle 
est bâtie de pierres taillées provenant d’une monta-
gne située à l’est du village. Un investissement de 
24 900 $ de la part des contribuables ; une somme et
une mobilisation extraordinaires pour l’époque.
Un grand incendie dans la région vers 1914 ainsi que
la fermeture du moulin à scie à Baie-Ste-Marguerite en
1920 poussent un grand nombre de familles à démé-
nager vers le village actuel de Sacré-Cœur. Plusieurs
maisons que l’on retrouve sur le site de l’Anse-de-
Roche sont des anciennes demeures de l’emplacement
du village de la Baie-Ste-Marguerite qui ont été trans-
portées par voie maritime.
La crise des années 1930 et la Seconde Guerre font
mal à l’économie locale. Le secteur agricole est au
ralenti, mais la production permet à tout le moins de
subvenir aux besoins des familles. Le secteur forestier
voit bon nombre de ses chantiers s’interrompre, met-
tant au chômage un nombre considérable de tra-
vailleurs. Mieux positionnés pour faire face à la situa-
tion, les agriculteurs se tournent en 1930 vers un mou-
vement coopératif en fondant la Société coopérative
agricole de Sacré-Cœur. Ce mouvement permit
d’élargir le marché des cultivateurs et ainsi, de mettre
la population en contact avec le monde extérieur.
La crise économique a pour effet de favoriser l’en-
traide chez les citoyens et de faire se déployer des
ressources à l’interne. Par exemple, les cultivateurs de
l’époque s’échangeaient le matériel ainsi que le bétail.
Monsieur Paul-Étienne Deschênes, actuel maire de la
municipalité, décrit la situation de l’époque de la
manière suivante : «Dans ce temps-là, les gens étaient
très pauvres et avaient très peu de ressources. Par con-
tre, nos parents s’entraidaient continuellement, davan-
tage qu’aujourd’hui et sans nécessairement demander
quelque chose en retour. Nous faisions les corvées
d’extinction des incendies de maisons ou de bâtiments
de ferme. Le sciage du bois se faisait par groupe de
quatre à cinq personnes et au besoin, nous donnions
des animaux à ceux qui avaient connu des pertes. De
plus, les familles et les maladies étant nombreuses dû
à l’éloignement des grands centres, les naissances se
faisaient dans des maisons privées à l’aide d’une sage-
femme.» Afin de s’entraider pour se sortir du marasme
et d’exporter ses surplus de production agricole, la
population demanda un service maritime faisant la
navette entre Tadoussac, Baie-Sainte-Catherine, Petit-
Saguenay, Anse-Saint-Jean et Anse-Saint-Étienne.
Avec la montée du Mouvement coopératif Desjardins,
la Caisse populaire de Sacré-Coeur fut fondée afin de
permettre à la population et aux entreprises de béné-
ficier de cet axe de développement en 1933. La
Seconde Guerre mondiale n’apporta pas l’abondance
et le travail espérés sur « le plateau ». Une fois de plus,
la petite municipalité est aux prises avec un taux de
chômage élevé et doit compter sur une agriculture de
subsistance. De plus, les routes sont en mauvais état et
l’économie demeure peu diversifiée. Un scénario
similaire se poursuivra dans les années 1950, mais
Sacré-Cœur réussira à se distinguer des autres munic-
ipalités de la région par la qualité de sa production
bovine et laitière.
La révolution tranquille des années 1960 apporte un
vent de fraîcheur aux années sombres qu’a connues la
population de Sacré-Cœur pendant près de trois décen-
nies. Le gouvernement octroyait plus de subventions
à divers projets de développement locaux. À titre 
d’exemple, le secteur des loisirs connut une évolution
sans précédent (piscine municipale, courts de tennis,
terrain de pique-nique). De plus, l’économie se mit à
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se diversifier progressivement (coopérative funéraire,
bureau de poste, caserne d’incendie, entreprises
privées, etc.). Le couronnement de plus de trente
années d’efforts et de pressions de la part de la popu-
lation eut enfin lieu en 1966, avec les travaux de cons-
truction de la route 172 reliant la municipalité à
Chicoutimi.
En 1967, la population locale exerce des pressions
pour obtenir la construction d’une cartonnerie qui
finalement sera attribuée à Cabano en 1971. Les gens
sont déçus, mais forts de cette expérience de mobilisa-
tion, ils forment un comité de promotion industrielle
afin de trouver une solution de rechange. C’est ainsi
qu’en 1973, les efforts de la population sont récom-
pensés et Samoco inc. voit le jour, dont les opérations
ne débutèrent qu’en 1975. À la même époque, la
municipalité a réussi tant bien que mal à se doter d’un
système d’épuration des eaux, un des premiers du
genre au Québec. Après avoir dû faire face à des diffi-
cultés financières en 1977, Rexfor, une société d’État,
prend la relève des opérations de Samoco. En 1980, la
Société rencontre à son tour des problèmes financiers,
et le complexe trouve preneur un an plus tard en des
gens d’affaires de l’Ontario. La « nouvelle » usine prit
le nom de Produits forestiers Saguenay. Moins d’un an
plus tard, une crise financière accula le complexe à la
fermeture et ce, pour la troisième fois en moins de dix
ans. Devant tout ce jeu de va-et-vient, la population est
en colère et manifeste, notamment en bloquant l’accès
à la route 138.
Développement économique
Le prolongement de la situation et le désir profond de
la population locale de prendre elle-même son destin
en main mena à la mise sur pied d’une nouvelle 
société à but non lucratif, fondée en 1983 par un
comité de relance et ad hoc d’ex-travailleurs,
d’hommes d’affaires et de décideurs publics. On la
nomme la Société d’exploitation de Sacré-Cœur, et on
lui donne pour mission de redonner du travail aux
employés de l’usine désormais fermée. En peu de
temps, quelque 182 emplois directs sont ainsi créés.
En constatant le prolongement de l’arrêt de l’usine, la
Société d’exploitation reçoit un nouveau mandat, celui
d’acquérir et de relancer les opérations de la scierie. À
l’été 1985, le complexe est remis en opération sous le
nom de Boisaco. Celui-ci emploiera bientôt plus de
600 personnes en forêt, en usine et au centre adminis-
tratif6.
Afin d’atteindre les objectifs souhaités, la population
s’y prend par une méthode originale et innovatrice. Le
rachat des actifs des anciens propriétaires prend dou-
ble forme. Premièrement, tous les profits d’opération
de la Société d’exploitation sont réinvestis dans le
rachat de Produits Saguenay. Deuxièmement, la
Société d’exploitation propose que le capital action
provienne à parts égales de trois sources du milieu :
Investra, Cofor et Unisaco.
Le premier actionnaire, Investra, est une Société de
placement en entreprises québécoises (SPEQ), la pre-
mière du genre au Québec. Il est à noter que la loi sur
les SPEQ a été votée par le gouvernement provincial
pour permettre la création d’Investra. Chacune des
parts disponibles pouvait être achetée à raison de 
300 $ l’unité7. Cette somme de 300 000 $ amassée
au sein de la population constituait une preuve supplé-
mentaire de la volonté du milieu de voir réussir
l’opération.
Le deuxième actionnaire, Unisaco, est une coopérative
qui regroupe les travailleurs de l’usine de transforma-
tion. Dans ce contexte, les salariés de Sacré-Cœur ont
innové en créant la première coopérative actionnaire
du Québec. Le capital action de ce groupe provenait
d’un prêt de 200 000 $ dont le remboursement était
assuré par des mises de fonds ou des garanties
obtenues à raison de 3 000 $ par travailleur.
Enfin, le troisième actionnaire, Cofor, est une coopéra-
tive de travailleurs ayant une structure de financement
semblable à Unisaco, mais regroupant les employés
directement liés aux opérations en forêt.
La population locale et les travailleurs deviennent
donc entièrement propriétaires de Boisaco, dont le
redémarrage bénéficie cette fois de la faveur des
marchés financiers. D’importantes retombées
économiques sont ainsi générées au sein de la petite
communauté de Sacré-Cœur.
Sacré-Cœur se diversifie
Malgré ce qui semble être un succès assuré, la popula-
tion de Sacré-Cœur continue, après 1985, à faire
preuve d’un dynamisme exemplaire. Au début des
années 1990, décidée à diversifier son économie locale
pour amoindrir les risques reliés à une mono-industrie,
la population décide de développer, en collaboration
avec la Société d’exploitation de Sacré-Cœur, le
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domaine touristique. Sans attendre des entreprises ou
organismes disposés à venir développer le créneau
touristique, la Société d’exploitation décide de démar-
rer une entreprise de taille moyenne qui s’affairera à
développer l’offre touristique à Sacré-Cœur. Pendant
quatre ans, Aventure Plein Air offre des activités
telles que la randonnée pédestre, le canot, l’observa-
tion de l’ours noir, l’hébergement, des nuitées en
igloo, le ski ainsi que le kayak de mer. Bien qu’elle ait
cessé ses activités de tourisme, la Société d’exploita-
tion a cédé ses activités de plein air à des entreprises
qui sont maintenant devenues renommées à travers la
province et pour certaines d’entre elles, à travers le
monde.
Au début des années 1990, décidée à
diversifier son économie locale pour
amoindrir les risques reliés à une
mono-industrie, la population de
Sacré-Cœur décide de développer, en
collaboration avec la Société d’ex-
ploitation de Sacré-Cœur, le domaine
touristique. Sans attendre des entre-
prises ou organismes disposés à venir
développer le créneau touristique, la
Société d’exploitation décide de
démarrer une entreprise de taille
moyenne qui s’affairera à développer
l’offre touristique à Sacré-Cœur.
Parallèlement, la Société d’exploitation, avec l’appui
de la population de Sacré-Cœur, a décidé de dévelop-
per, en collaboration avec le Parc du Saguenay, un
imposant réseau de sentiers de randonnée pédestre, ski
de fond et raquette. Ces voies, en plus des sentiers
pour motoneiges en provenance de la Côte-Nord et des
monts Valin, contribuent à faire de Sacré-Cœur une
destination de plein air et d’aventure de plus en plus
courue. Chaque année, plusieurs milliers de personnes
passent sur ce territoire pour pratiquer le kayak de mer,
des sports de plein air, faire de la randonnée, etc.
Cette dynamique de développement rejoint les attentes
du milieu, qui décide d’en faire un mécanisme perma-
nent. En 1998, la Société d’exploitation change sa rai-
son sociale pour Société de développement de Sacré-
Cœur inc. Grâce à la participation de bailleurs de
fonds (Boisaco, municipalité de Sacré-Coeur, Caisse
populaire, Cofor, Unisaco et Investra), lui sera désor-
mais reconnue la vocation de diversifier l’économie
locale par l’initiation de nouveaux projets de
développement.
En février 1999, Monsieur Guy Deschênes, président
et chef de la direction de Boisaco, annonce la création
d’une nouvelle usine. Sacopan produira des panneaux
de haute densité avec une technologie de pointe 
unique au Canada. Pour rencontrer le coût des
investissements, qui est de 65 millions de dollars, une
nouvelle SPEQ, nommée Intrafor, est créée. Cette
dernière se joint aux autres partenaires que sont
Rexfor, Boisaco, Unisaco et Investra pour faire de
Sacopan une usine ultra-moderne produisant un des
meilleurs panneaux haute densité à l’échelle mondiale.
Cette nouvelle usine compte une centaine d’employés
dont plusieurs proviennent de l’extérieur de la localité.
Malgré ce fait, la majorité des actions sont détenues
par la population et les travailleurs locaux, ce qui con-
tribue une fois de plus à l’essor économique de Sacré-
Cœur.
En 1998, la Société d’exploitation
change sa raison sociale pour Société
de développement de Sacré-Cœur inc.
Grâce à la participation de bailleurs
de fonds (Boisaco, municipalité de
Sacré-Coeur, Caisse populaire, Cofor,
Unisaco et Investra), lui sera désor-
mais reconnue la vocation de diversifi-
er l’économie locale par l’initiation de
nouveaux projets de développement.
En novembre 2000, soit quelques mois plus tard,
Madame Lise Boulianne, présidente de la Société de
développement de Sacré-Cœur, annonce la construc-
tion d’un centre de la petite enfance pour pallier le
manque de services de garde dans le secteur de Sacré-
Cœur. Ce projet, qui permettra l’embauche de treize
personnes à temps complet, a été gagné de chaude
lutte avec les autorités gouvernementales, qui visible-
ment n’en faisaient pas une priorité. Madame Nicole
Léger, Ministre à la Famille et à l’Enfance, donnera
finalement, le 30 novembre, son aval à la construction
de ce centre de 49 places.
Peu avant l’annonce de la mise en place du centre de
la petite enfance, un autre projet avait retenu l’atten-
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tion de la Société de développement, celui de la mise
en place d’un nouveau projet, nommé Forêt Habitée.
Forêt Habitée de Sacré-Coeur
Par définition, « la Forêt Habitée est un mouvement
social d’occupation et d’usage du territoire forestier de
manière à en assurer la pérennité en tant qu’écosys-
tème, et la viabilité comme milieu humain. Ce type de
projet prend en compte à la fois l’approche forestière
en tant qu’écosystème à préserver et l’approche du
développement territorial en tant que mouvement
identitaire d’intégration sociale8. » L’objectif de ce
projet sous-entend le maintien ou le rétablissement de
l’équilibre écologique tout en proposant des moyens
pour assurer l’écoviabilité des ressources pour le béné-
fice des générations présentes et futures. Les zones
jugées prioritaires par les groupes d’intérêt feront l’ob-
jet d’une attention particulière en vue des futurs amé-
nagements ou interventions diverses. Un brillant
exemple d’auto-gestion et du dynamisme des gens de
Sacré-Cœur.
La Forêt Habitée est un mouvement
social d’occupation et d’usage du ter-
ritoire forestier de manière à en
assurer la pérennité en tant qu’é-
cosystème, et la viabilité comme
milieu humain. Ce type de projet
prend en compte à la fois l’approche
forestière en tant qu’écosystème à
préserver et l’approche du dévelop-
pement territorial en tant que mouve-
ment identitaire d’intégration sociale.
L’objectif de ce projet sous-entend le
maintien ou le rétablissement de
l’équilibre écologique tout en pro-
posant des moyens pour assurer l’é-
coviabilité des ressources pour le
bénéfice des générations présentes et
futures.
Le projet de Forêt Habitée a officiellement démarré le
printemps dernier avec la création de la Société
d’aménagement et l’octroi d’une subvention pour la
réalisation d’un plan d’aménagement multiressource.
Une des particularités d’un tel projet est la recherche
d’auto-financement. À cet effet, la première tranche de
revenu est disponible grâce à des travaux sylvicoles. Il
est également à noter qu’au cours du projet, il est fort
possible que des travaux d’aménagement puissent
remplacer les travaux forestiers dans la Forêt Habitée.
Les démarches effectuées depuis le printemps dernier
font partie des étapes classiques qui caractérisent les
projets ayant ce genre de visée (définition des mis-
sions, enjeux, problématiques, stratégies, critères indi-
cateurs, modalités d’intervention, etc.). Ce qui pourrait
être qualifié de remarquable, c’est le mécanisme qui a
permis d’introduire ce plan dans la liste de ceux à être
mis de l’avant dans la communauté. À cet effet, de
1996 à 1999, des démarches de même nature avaient
été initiées pour ensuite être mises de côté, dans l’at-
tente de circonstances plus favorables. La présentation
du présent projet a bénéficié, d’un côté, du contexte de
la refonte de la Loi sur les forêts, du remous causé par
la présentation du film L’erreur Boréale de Richard
Desjardins, du soutien financier de l’industriel local
Boisaco, de la crainte suscitée par l’annonce de l’im-
plantation prochaine d’un nouvel industriel forestier
majeur dans une localité voisine et enfin, des signes
précurseurs d’un milieu affecté par la dégradation de
son écosystème de sapinière à bouleau jaune
(épidémies, récoltes, feux, etc.).
Le projet de Forêt Habitée a offi-
ciellement démarré le printemps
dernier avec la création de la Société
d’aménagement et l’octroi d’une sub-
vention pour la réalisation d’un plan
d’aménagement multiressource. Une
des particularités d’un tel projet est
la recherche d’auto-financement.
La municipalité cherche, par la mise en place d’un
plan d’aménagement multiressource, à concilier les
besoins des différents groupes d’intérêts oeuvrant sur
son territoire (ex. : municipalité, MRC, ZEC, pour-
voiries, bénéficiaires, producteurs agricoles, clubs,
associations et autres entreprises privées). Ce
regroupement d’organisations représentant le territoire
est appelé à former une table de concertation appelée
COGIR ou Comité de gestion intégrée des ressources.
Celui de Sacré-Cœur a été formé officiellement en
même temps que se sont déroulées les étapes propres
au démarrage de Forêt Habitée. Par ailleurs, un des
premiers défis associés à ce genre de projet est lié au
fait qu’il est difficile, sur une table de concertation, de
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maintenir un bon niveau de solidarité et de dynamisme
entre les participants. Ces groupes ont des perceptions
différentes et font un usage souvent différent des
ressources du territoire tandis que la Forêt Habitée est
développée selon des visées communautaires et ce, à
long terme.
La municipalité cherche, par la mise
en place d’un plan d’aménagement
multiressource, à concilier les besoins
des différents groupes d’intérêts oeu-
vrant sur son territoire. Ce regroupe-
ment d’organisations représentant le
territoire est appelé à former une
table de concertation appelée COGIR
ou Comité de gestion intégrée des
ressources. Celui de Sacré-Cœur a été
formé officiellement en même temps
que se sont déroulées les étapes pro-
pres au démarrage de Forêt Habitée.
Jusqu’à présent, le projet a permis l’embauche de dix-
sept personnes, dont douze travailleurs sylvicoles.
D’autres emplois seront sans doute créés dans la
région au cours des prochains mois, selon le débit des
travaux liés à la Forêt Habitée et la diversification des
projets. Conjointement, la Société de développement
et la Société d’aménagement ont su s’entourer de per-
sonnes-ressources compétentes par l’entremise des
cégeps, universités et autres organismes gouverne-
mentaux afin d’enrichir leurs démarches.
En soutenant la mise en place du pro-
jet de Forêt Habitée, la Société de
développement prend une initia-
tive contribuant, comme beaucoup
d’autres organisations au Québec, à
une utilisation plus harmonieuse des
ressources avec les besoins de sa
population, la richesse et la diversité
de son territoire.
Comme c’est présentement le cas à Sacré-Cœur, en
l’absence de lots intramunicipaux et dans un contexte
de forêt dégradée, il peut être difficile de tenter d’har-
moniser des activités, d’établir les priorités ou de
négocier des taux permettant de rentabiliser, à long
terme, les activités d’aménagement. Le projet n’étant
qu’en phase initiale, il est capital qu’il puisse faire ses
preuves et gagner la confiance et le soutien des gens
du milieu.
En soutenant la mise en place du projet de Forêt
Habitée, la Société de développement prend une ini-
tiative contribuant, comme beaucoup d’autres organi-
sations au Québec, à une utilisation plus harmonieuse
des ressources avec les besoins de sa population, la
richesse et la diversité de son territoire.
Conclusion
Tel que mentionné dans la première partie, le
dynamisme de Sacré-Cœur ne date pas d’hier.
L’histoire de Sacré-Cœur est marquée par des luttes
qui ont été menées par la population pour obtenir des
services et assurer sa survie. Elles ont entre autres
mené à l’obtention d’un bureau de poste, d’une
banque, d’un service d’aqueduc, d’épuration, d’une
usine, etc. Pour avoir une meilleure idée de la recette
qui a apporté cette prospérité et cette évolution, nous
avons interrogé quelques dirigeants locaux. Après ces
consultations, nous en sommes venus à la conclusion
simple qu’il n’y a pas de recette miracle.
L’histoire récente du développement de Sacré-Cœur
semble être la résultante d’un heureux mélange de
méthodes entrepreneuriales dynamiques et efficaces.
La solidarité des gens du milieu, l’esprit d’entrepre-
neurship et la débrouillardise de la population (nom-
breux comités, clubs, entreprises privées, associations,
etc.), qui font de Sacré-Cœur ce qu’elle est, nous appa-
raissent être des facteurs importants de son développe-
ment.
Il existe certainement au Québec quantité d’exemples
d’organisations locales dont le dynamisme n’a rien à
envier à celui de Sacré-Cœur mais qui, contrairement
à cette dernière, n’ont pas été en mesure de profiter de
circonstances aussi favorables. Que réserve le futur à
la petite municipalité à la frontière de deux régions ?
Espérons que ce dynamisme qui l’a fait grandir se per-
pétuera et qu’elle saura faire face aux nombreux défis
à venir comme elle a déjà, grâce à sa ténacité, su sur-
monter les obstacles du passé. 
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Introduction
La politique gouvernementale à l’égard des régions,
des villes, de la ruralité, des métropoles, des munici-
palités et des localités nous concerne tous directement.
Par l’entremise de la réforme des agglomérations
urbaines, le Québec vit actuellement l’un des moments
historiques les plus intenses de sa politique territoriale,
qui inclut aussi un important programme pour les
régions-ressources, des incitatifs pour les cités et
technopoles (agroalimentaire, multimédia, optique,
aluminium…) ainsi que des mesures appliquées à la
ruralité, à la forêt, aux transports, etc. Au contraire de
la politique à l’égard de la santé, de la culture ou
d’autres secteurs, la politique territoriale s’avère fon-
damentalement horizontale, multisectorielle. Elle
touche à la fois les mines, l’hydroélectricité, l’éduca-
tion, l’agriculture, les diverses industries, etc. Elle
interpelle donc plusieurs ministères. Elle s’inscrit dans
une logique tout à fait particulière s’appliquant à des
situations spécifiques, fort diverses sur l’espace
québécois, même si les 616 000 km2 habités sont rela-
tivement homogènes. Rien ne ressemble moins à une
ville qu’une autre ville. Rien ne ressemble moins à une
MRC qu’une autre MRC. Rien ne ressemble moins à
une région qu’une autre région. Rien ne ressemble
moins à une agglomération qu’une autre aggloméra-
tion. Ce qui nécessite des interventions publiques
flexibles et modulées à l’égard des territoires qu’il faut
soit aménager, gérer, reconvertir, décongestionner,
diversifier, revitaliser, développer ou tout cela à la
fois, dans un esprit de durabilité, évidemment.
Nous avançons dans ce texte que la consolidation
supralocale recherchée par la politique territoriale du
Québec doit actuellement progresser sur chaque terri-
toire en s’appuyant sur une procédure appropriée de
planification globale qui sera capable d’impliquer non
seulement les toutes récentes structures municipales et
leurs nouveaux élus mais aussi tous les partenaires ter-
ritoriaux du domaine public non municipal, du vaste
domaine communautaire (société civile organisée) et
les acteurs de l’ensemble des champs d’activité du
secteur privé. Du coup, le processus collectif d’ap-
prentissage à l’innovation et au développement en sera
stimulé sur les divers territoires.
Retrait partiel
de la politique keynésienne
D’inspiration keynésienne, la politique territoriale fut,
dans ses décennies de gloire, soit de 1945 à 1985,
généralement de nature macro-économique. Justifiée
notamment par la loi des avantages comparés, le mo-
dèle du développement par étapes et la théorie de la
localisation industrielle, elle fut très concernée par des
investissements publics massifs dans la construction
d’infrastructures de transport et d’équipements publics
afin d’assurer la profitabilité des implantations indus-
trielles sur des territoires peu ou aucunement exploités
mais à fort potentiel. On visait le démarrage
économique de ces lieux en misant sur le principe des
« industries industrialisantes », celles-ci étant situées
au Québec en amont des filières de production. On
visait aussi l’allégement des différences interterrito-
riales en matière d’emplois, de revenus, de consom-
mation, de services publics, etc.
L’aménagement des territoires fut alors la grande
stratégie d’occupation et de développement du Québec
central et périphérique. Dans la pure tradition macro-
économique, on a aussi alloué généreusement des
droits d’exploitation de bassins de ressources
naturelles alors que les allégements fiscaux devinrent
la norme à l’égard des entreprises. On a largement dis-
tribué des subventions et des incitatifs à l’investisse-
La politique territoriale
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ment dans les équipements industriels. Aussi, l’État
s’est approprié certains moyens de production, notam-
ment dans les secteurs de l’hydroélectricité et de
l’amiante. En outre, nos gouvernements successifs ont
modulé les règles d’attribution des allocations au chô-
mage afin d’avantager les travailleurs de certains lieux
spécifiques, confrontés au travail saisonnier. Ces
dernières mesures s’ajoutaient à plusieurs mesures
sociales universelles qui, indirectement, stimulaient la
demande et favorisaient ainsi les activités
économiques dans les zones désignées en fonction de
leurs difficultés économiques.
De 1945 à 1985, années pendant
lesquelles la politique territoriale
était d’inspiration keynésienne, on
visait le démarrage économique des
territoires peu ou aucunement
exploités mais à fort potentiel en mi-
sant sur le principe des « industries
industrialisantes », celles-ci étant
situées au Québec en amont des fi-
lières de production. On visait aussi
l’allégement des différences interter-
ritoriales en matière d’emplois, de
revenus, de consommation, etc.
Cette politique keynésienne fut confrontée sur deux
fronts à la fin des années 1970, notamment au Québec
et au Canada. On constata d’abord qu’elle n’atteignait
pas totalement ses objectifs économiques par l’en-
tremise de ses interventions de haut en bas, aussi nom-
mées « top down ». Plusieurs territoires économique-
ment démarrés ici et là demeuraient en effet fortement
dépendants des interventions externes pour se main-
tenir en croissance alors qu’ailleurs, les disparités
économiques et sociales demeuraient importantes à
travers les territoires. On a aussi constaté que les pôles
de croissance dispersés sur l’espace québécois ne dif-
fusaient pas autant que prévu, tout en drainant néan-
moins les ressources de la périphérie. Même plus, cer-
tains de ces pôles au Québec périclitaient ou sta-
gnaient malgré des efforts importants de relance
économique par l’entremise d’investissements publics
et de mesures gouvernementales visant à attirer les
activités privées. Aussi, la planification régionale
effectuée périodiquement depuis l’exercice initiateur
du BAEQ (Bureau d’aménagement de l’est du
Québec) n’a à l’évidence pas généré les instruments
territoriaux nécessaires pour faire maturer les
économies régionales par la diversification. Bref, l’ef-
ficacité de la politique territoriale fut questionnée, par
comparaison entre les moyens consentis et les résultats
obtenus.
Elle le fut par ailleurs à une époque de questionnement
profond du rôle de l’État, à la faveur d’un vaste mou-
vement sociopolitique s’appuyant sur la doctrine
néolibérale. La conjoncture fut favorable à l’écho de
cette doctrine pendant la décennie 1980 par l’entre-
mise de trois tendances de fond : l’accélération de la
globalisation des échanges sous l’influence des nou-
velles technologies de communication, la crise des
finances publiques dans plusieurs pays à tendance
social-démocrate et le démantèlement de plusieurs
régimes socialistes en Europe de l’Est.
Les limites du néolibéralisme
Dans un tel contexte, la plupart des pays occidentaux
ont en l’occurrence tenté d’améliorer leur productivité
intérieure par un nouvel ordre macro-économique
national moins empreint d’interventionnisme. La pri-
vatisation d’entreprises publiques, la déréglementation
des activités économiques, la réduction de certains
coûts sociaux, l’allégement des tracasseries bureaucra-
tiques et l’amélioration de la performance des infra-
structures, des équipements et des services publics
furent claironnés vivement avant d’être inscrits à l’a-
genda politique. La mondialisation fut alors un excel-
lent bouc émissaire de ce retrait partiel de l’État dans
son rôle de régulation socio-économique. Il y eut
certes en conséquence quelques progrès perceptibles
dans les unités de production. Mais la plupart des spé-
cialistes1 constatent que les rendements d’une telle
politique publique furent rapidement neutres ou
décroissants en matière de productivité. En outre, les
coûts associés à ces gains limités sont vite apparus
importants, notamment sous l’angle des effets sociaux
et environnementaux bien sûr, mais aussi sur les plans
économique et politique.
En réalité, le néolibéralisme, qui était hier encore
enchanteur, est désormais confronté à ses limites.
D’autant plus que l’échelle mondiale à laquelle on se
réfère pour se soustraire des politiques nationales n’of-
fre que très peu de prises réelles pour influencer les
conditions de la productivité. Bien sûr que l’on peut
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améliorer la mobilité des facteurs (capital et travail) à
cette échelle. Bien sûr que certaines règles mondiales
positives sont devenues opérationnelles, notamment la
protection de la propriété intellectuelle. Mais force est
de constater que l’échelle mondiale alimente peu pour
le moment la régulation socio-économique pourtant
nécessaire pour faire face aux fluctuations conjonc-
turelles et aux bouleversements structurels. Ce qui
explique en grande partie le mouvement actuel marqué
vers un retour à la responsabilisation de l’État dans ses
interventions publiques. Et dans cette nouvelle volon-
té de régulation étatique, les échelles territoriales
(locale, urbaine, agglomération, régionale) offrent
plusieurs vertus. Elles permettent notamment à l’État
de renforcer son rôle national par la régulation territo-
riale2 tout en demeurant conforme aux conditions
imposées par les ententes internationales de libre-
échange.
Force est de constater que l’échelle
mondiale alimente peu pour
le moment la régulation socio-
économique pourtant nécessaire pour
faire face aux fluctuations conjonc-
turelles et aux bouleversements struc-
turels. Ce qui explique en grande par-
tie le mouvement actuel marqué vers
un retour à la responsabilisation 
de l’État dans ses interventions
publiques.
Le virage micro-économique
Selon un regard international très actuel, la politique
territoriale s’avère bien vivace malgré les coupures
budgétaires drastiques dans certains pays tels que
l’Australie, le Canada et la Russie, ou la perte de popu-
larité d’autres pays tels que les États-Unis, l’Argentine
et l’Algérie. Elle reprend même du gallon dans
plusieurs pays, notamment dans de nombreux États
africains et asiatiques qui vivent désormais à l’heure
de la décentralisation. Il existe en outre des politiques
territoriales vigoureuses au Japon en désir de décon-
centration des grands centres, en Norvège afin d’occu-
per l’espace national, au Brésil pour exploiter les
bassins périphériques de ressources, en Irlande selon
une finalité d’équité spatiale, et dans bien d’autres
pays comme l’Indonésie, le Mexique, le Viêtnam.
Même la Chine investit massivement dans sa politique
territoriale afin de diffuser vers l’intérieur la forte
croissance de ses dragons côtiers tels que Beijing,
Tanjin, Shanghai, Hong-Kong et Canton. Il est perti-
nent de noter finalement que la Communauté
européenne consacre plus du tiers de son budget à
cette politique, ce qui nécessite la dotation d’une
vision et d’une stratégie territoriales par les pays mem-
bres, réceptacles des subsides.
L’OCDE (Organisation de coopération et de
développement économique) possède d’ailleurs tout
un programme de recherche à cet effet de stratégie ter-
ritoriale et fournit des idées en quantité et en qualité
pour définir les instruments d’intervention. L’ap-
proche n’est pas exclusivement macro-économique.
Loin s’en faut. On observe en effet depuis le milieu
des années 1980 une croissante implication gou-
vernementale dans une politique territoriale de nature
micro-économique. Il semble que l’État post-
keynésien désire désormais se rapprocher des agents
économiques tels que les entrepreneurs, les tra-
vailleurs, les investisseurs et les consommateurs.
C’est ainsi que le soutien direct à l’entrepreneurship,
aux PME et aux travailleurs indépendants obtient une
part budgétaire jamais atteinte auparavant dans la poli-
tique économique. La qualité de ce soutien s’est en
outre accrue rapidement à la faveur de l’expérience
acquise des fabricants de mesures gouvernementales.
On a à cet effet expérimenté de nouveaux outils reliés
à l’incubation industrielle, au financement du risque, à
la planification du démarrage d’affaires, au transfert
de technologies et à l’animation économique. Ces out-
ils sont dans la réalité presque tous ancrés sur les ter-
ritoires locaux et cherchent à améliorer la qualité
entrepreneuriale de l’environnement immédiat, soit le
milieu, notamment au Québec avec les centres d’aide
aux entreprises, les SOLIDE (sociétés locales d’in-
vestissement et de développement économique), les
centres de R&D reliés aux cégeps, les SADC (sociétés
d’aide au développement des collectivités) et les
sociétés de développement. Le dernier né de ces outils
a pris la forme de CLD (centres locaux de développe-
ment), véritables guichets multiservices pour les acti-
vités productives de diverses natures, y compris celles
du communautaire et de l’économie sociale.
Si l’échelle territoriale, locale ou supralocale devient
le point de chute de la politique économique con-
cernée par les demandeurs de travail que sont les
104 Revue organisations et territoires -Hiver 2002
entreprises, on constate cette même tendance du côté
de la politique concernant les offreurs de travail que
sont les travailleurs. En réalité, la régulation du
marché du travail par la politique publique s’effectue
de plus en plus à l’échelle des « bassins d’emplois »,
c’est-à-dire qu’un grand nombre de mesures con-
cernées par la réinsertion au travail, l’amélioration de
l’employabilité des ressources humaines, la formation
professionnelle, les stages en entreprises, la recherche
d’emplois sont désormais décentralisées à un certain
degré, à l’échelle du milieu immédiat des travailleurs,
défini généralement par les statistiques sur les migra-
tions alternantes quotidiennes (navettage) entre le
domicile et le travail. Bref, le soutien public aux tra-
vailleurs indiqué par la théorie du capital humain, qui
domine actuellement la théorie du développement,
s’effectue à l’intérieur de la politique territoriale ou du
moins, par une politique sectorielle territorialisée, ce
qui revient au même. Les CLE (centres locaux d’em-
ploi) représentent au Québec l’agence territoriale pour
l’application de cette politique économique.
Nous aimerions souligner quatre points importants à
propos de ce nouvel enjeu de la politique publique à
l’égard de l’environnement micro-économique. Ils
convergent pour revitaliser le vaste domaine public
territorial à l’échelle supralocale.
Le domaine public supralocal
en effervescence
Notre premier point concerne le fait que les nouvelles
interventions territoriales à l’égard des entreprises et
des travailleurs s’inscrivent dans un vaste domaine
public local déjà bien en place, reconnu démocratique-
ment dans la plupart des pays. Il possède une très forte
spécificité en regard de la gestion de biens et services
collectifs à la population. À cet effet au Québec, nos
traditionnelles municipalités de diverses tailles
relèvent des responsabilités plus ou moins nom-
breuses. Dans ce champ de consommation collective
typiquement local, elles sont secondées par les com-
missions scolaires, les CLSC, les cégeps, les centres
hospitaliers et bien d’autres centres de services,
municipalisés (loisirs, communautaires, etc.) ou non
(personnes âgées, handicapées, etc.). De plus, la
société civile s’avère bien organisée à cette échelle par
l’entremise de groupes sociaux, de groupes d’intérêt,
de groupes de services, de coopératives et de diverses
unions patronales et ouvrières qui sont de plus en plus
sollicitées dans la desserte de services, notamment par
l’entremise de l’économie sociale et de divers parte-
nariats public – privé. En réalité, nous faisons face
globalement à un vaste domaine public local fragmen-
té dans ses fonctions et éclaté dans son pouvoir au sein
d’une panoplie d’organisations plus ou moins
autonomes. Toute analyse territoriale se voit confron-
tée à ce contexte institutionnel.
L’enjeu à l’égard des interventions gouvernementales
sur les territoires s’avère très bien justifié, et soutenu
par les spécialistes du développement, notamment
ceux de l’économie urbaine et régionale, de la géogra-
phie économique et l’économie publique locale. Nous
vous ferons grâce ici d’une synthèse de la littérature
extrêmement riche qui, depuis deux décennies, s’arti-
cule autour des concepts de développement endogène,
de district industriel, de développement local, de
milieu innovateur, de systèmes territoriaux d’innova-
tion et de production, de communautés apprenantes et
autres « learning regions ». Soulignons tout simple-
ment que le mouvement très actif de recherche permet
d’observer les expériences en cours, de modéliser 
les meilleures pratiques et d’enrichir les modèles théo-
riques qui offrent un cadre solide aux fabricants de
politiques et de mesures micro-économiques. L’ob-
jectif principal de ce cadre est de saisir et d’influencer
la création d’économies externes et d’économies de
proximité. En analysant le progrès scientifique réalisé
depuis vingt ans, force est de constater que cette nou-
velle collaboration entre recherche et action a généré
de part et d’autre des résultats fort intéressants. On
comprend de mieux en mieux la réalité du soutien ter-
ritorial à la production et à l’innovation. Et on influen-
ce positivement cette réalité vers le changement. Le
deuxième rendez-vous mondial sur les systèmes pro-
ductifs locaux, qui se tiendra à la Cité des Sciences 
et de l’Industrie de La Villette du 28 au 30 janvier
2002, illustre bien cette collaboration fructueuse.
Nous faisons face globalement à un
vaste domaine public local fragmenté
dans ses fonctions et éclaté dans son
pouvoir au sein d’une panoplie d’or-
ganisations plus ou moins autonomes.
Toute analyse territoriale se voit con-
frontée à ce contexte institutionnel.
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Même s’il n’existe pas encore de véritable théorie bien
articulée sur les systèmes productifs locaux, quelques
jalons théoriques sont largement acceptés. Ainsi, le
fait que l’on admette le rôle crucial de l’entrepreneur
s’avère désormais un acquis. Cette ressource humaine
rare est reconnue comme le porteur du risque, de l’ini-
tiative innovatrice. Dans sa quête d’intrants, il est
branché sur l’univers bien sûr, mais aussi sur son
milieu immédiat. La formation professionnelle, l’aide
à la planification des affaires, le financement du
risque, le soutien à la R&D et l’animation économique
sont aussi des composantes estimées essentielles à
l’activation de l’innovation et de la production sur un
territoire. Mais le cœur du questionnement à propos
des systèmes locaux de production concerne le proces-
sus d’apprentissage collectif alimenté par l’interaction
et l’information. Cet apprentissage n’est pas simple à
produire par des interventions publiques. Il n’est pas
simple à mesurer non plus. Mais il peut être influencé
positivement selon les potentialités de chaque terri-
toire.
Finalement, nous constatons que cet enjeu de la poli-
tique publique à l’égard de l’environnement micro-
économique permet d’établir une convergence entre
les objectifs sociaux et les objectifs économiques. Les
mesures actives à l’égard des travailleurs, notamment
des travailleurs indépendants, en sont un excellent
exemple. Le soutien à l’économie sociale permet aussi
ces convergences. Et que dire de toutes ces PME qui,
tout en bénéficiant de certains programmes adaptés
aux besoins différents selon les lieux, créent de l’em-
ploi tout à fait apprécié ? En réalité, l’échelle territo-
riale supralocale, qui au Québec est largement
représentée par les MRC et les agglomérations,
s’avère l’arène de nouveaux éléments positifs dans la
régulation socio-économique.
Le cœur du questionnement à propos
des systèmes locaux de production
concerne le processus d’apprentis-
sage collectif alimenté par l’interac-
tion et l’information. Cet apprentis-
sage n’est pas simple à produire par
des interventions publiques. Il n’est
pas simple à mesurer non plus. Mais
il peut être influencé positivement
selon les potentialités de chaque terri-
toire.
La planification territoriale globale
En regard de cette effervescence dans le domaine pu-
blic supralocal, on constate que le Québec a expéri-
menté plusieurs procédures de planification au cours
des dernières années. D’abord, les conseils des MRC
et des communautés métropolitaines se sont dotés
d’un schéma d’aménagement du territoire. Plusieurs y
ont inclus une dimension développement alors que
d’autres ont opté pour un plan de développement
indépendant. Les SADC possèdent leur plan. Les CLD
planifient aussi, en incluant la dimension de l’emploi
afin d’en aviser les CLE. Les CLSC planifient la
desserte de leurs services à l’échelle des MRC. Les
SOLIDE élaborent leur stratégie pour leur propre ter-
ritoire MRC d’intervention. Il en est de même pour les
organisations qui, dans la gestion des déchets, le
tourisme ou encore la sécurité publique notamment,
oeuvrent à l’échelle territoriale MRC ou à celle des
agglomérations. À tous ces planificateurs, il faut
ajouter les municipalités locales, avec leur plan d’ur-
banisme et leurs plans sectoriels, et les nouvelles
autorités publiques qui prennent assises formellement
à l’échelle des agglomérations urbaines.
La cohérence du vaste domaine pu-
blic supralocal du Québec ne peut
être envisagée de la même manière
que dans les activités sectorielles du
vaste domaine public national large-
ment structuré par la hiérarchie. À
cette échelle supralocale, l’éclatement
du pouvoir représente une donnée
fondamentale, incontournable.
En réalité, de nombreux planificateurs autonomes
mais interdépendants élaborent leur vision, leurs
stratégies, leurs tactiques et leurs actions à l’échelle
territoriale supralocale. D’aucuns suggéreront qu’il
faut tout de même de la cohérence entre tous ces plans,
dans un esprit de soutien au fameux processus collec-
tif d’apprentissage.
Or, la cohérence du vaste domaine public supralocal
du Québec ne peut être envisagée de la même manière
que dans les activités sectorielles du vaste domaine
public national largement structuré par la hiérarchie. À
cette échelle supralocale, l’éclatement du pouvoir
représente une donnée fondamentale, incontournable.
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Même si quelques structures sont intégrées, le pouvoir
territorial demeurera éclaté. D’ailleurs, cet éclatement
représente une condition nécessaire à l’efficacité
administrative. Il existe bien sûr de la concurrence
pour l’obtention de ressources, quelquefois exacerbée.
Il y a aussi certains chevauchements de missions. Mais
il existe surtout des champs spécifiques d’intervention
sectorielle relativement étanches (éducation, sécurité
publique, santé, loisirs, développement économique,
etc.) à l’intérieur desquels chaque organisation œuvre
de façon optimale et innovatrice selon sa mission pro-
prement délimitée. Les interdépendances, les complé-
mentarités et les convergences potentielles dans un
esprit de synergie nécessitent une vision territoriale
commune, partagée par tous, ainsi que des méca-
nismes institutionnels de collaboration. Tous en con-
viennent. Il est là le véritable enjeu. D’ailleurs,
plusieurs territoires MRC étaient fort avancés3 sur ce
chemin de la vision globale et des coalitions dans l’ac-
tion avant l’arrivée de la politique de renforcement des
agglomérations. Nul doute que ce cheminement pro-
gressif va se poursuivre.
Les interdépendances, les complé-
mentarités et les convergences poten-
tielles dans un esprit de synergie
nécessitent une vision territoriale
commune, partagée par tous, ainsi
que des mécanismes institutionnels de
collaboration.
Processus d’organisation territoriale
Le développement territorial à succès possède toujours
des modalités organisationnelles particulièrement
optimales4. Voilà une vérité largement induite de l’ex-
périence récente dans les pays développés et qui, au fil
des résultats de recherche, s’inscrit progressivement
telle une véritable loi scientifique en théorie du
développement. Diverses expressions sont utilisées
dans la littérature scientifique pour désigner, saisir et
modéliser ces modalités. Elles font toutes référence à
la dynamique de nature collective. De ce constat, on
recommande généralement au pouvoir public d’agir
sur les relations entre les différents acteurs qui, dans
un processus continu d’apprentissage, participent à
l’organisation de leur territoire dans un esprit de pro-
grès et de développement.
La politique urbaine, locale et régionale de plusieurs
pays focalise actuellement sur cet enjeu crucial. De
l’aménagement du territoire qui fut jadis au coeur des
efforts publics de développement, au management ter-
ritorial qui a atteint son apogée pendant les années
1970 et 1980, nous passons maintenant aux interven-
tions sur les processus continus d’organisation territo-
riale5.
Selon notre analyse6, cette organisation collective et
progressive des territoires se résume essentiellement à
quatre grandes dimensions illustrées par le schéma :
les principes d’organisation territoriale, la culture
organisationnelle territoriale, la procédure de planifi-
cation territoriale, les arrangements institutionnels
optimaux. Cette dernière dimension devient l’abou-
tissement et aussi le départ répétitif du processus
cumulatif conduisant, par surplus d’organisation, au
développement territorial.
À l’échelle supralocale du Québec, nul doute que les
acteurs présents ont tout intérêt à se commettre à un
degré élevé dans un tel processus d’organisation terri-
toriale. La mise en oeuvre actuelle de la réforme des
agglomérations et ses conséquences rendent d’ailleurs
cet engagement tout à fait impératif. Cet engagement
devrait à notre avis être stimulé et soutenu formelle-
ment par une politique publique explicite. Pour ce
faire, le meilleur enclencheur réside sûrement dans un
exercice de planification territoriale globale de nature
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interactive, incluant l’aménagement du territoire, la
gestion publique de biens et services collectifs et la
promotion du développement social, culturel et
économique.
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